
PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N 2 0 0 0 - 2 0 0 1

P RO J E T D E D É C R E T

contenant le premier feuilleton d'ajustement du budget des recettes
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 2001 *

P RO J E T D E D É C R E T

contenant le premier feuilleton d'ajustement du budget général des dépenses
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 2001

R A P P O RT

présenté au nom de la Commission du Budget, des Affaires générales,
des Relations extérieures et des Fonds européens

par

M. E. Stoffels

* Voir Doc. 5-III a / 5-IV bcd (2000-2001) (Exposé général).
* Voir Doc. 5-III a (2000-2001) - N° 1.
* Voir Doc. 5-IV bcd (2000-2001) - N° 1 et annexes 1 à 9.

5-III a (2000-2001) — N° 2

5-IV bcd (2000-2001) — N° 2

5 J U I L L E T 2 0 0 1

5-III a (2000-2001) — N° 2

5-IV bcd (2000-2001) — N° 2

site internet : www.parlement-wallon.be
email : mail@parlement-wallon.be



S O M M A I R E

I. Exposé du Ministre du Budget, du Logement, de l’Equipement et des Travaux publics 4

II. Observations de la Cour des comptes 7

III. Discussion générale 9

IV. Votes 28

V. Rapport 28

VI. Annexes 29

2



Mesdames, 

Messieurs,

Votre Commission du Budget, des Affaires générales, des Relations extérieures et des Fonds européens
s’est réunie le vendredi 22 juin 2001 et le jeudi 5 juillet 2001, afin d’examiner:

– le projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget des recettes de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2001 (Doc. 5-III a (2000-2001) - N° 1) ;

– le projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 (Doc. 5-IV bcd (2000-2001) - N° 1 et annexes 1 à 9) (1).
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(1) Ont participé aux travaux : MM. Antoine, Bayenet, Mme Bertouille, MM. Bock, Daerden, Ficheroulle (Président),
Josse, Otlet, Sénéca, Mme Servais-Thysen, MM. Smeets, Stoffels (Rapporteur).

Ont assisté à la réunion : MM. Desgain, Lebrun ;
M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de l’Equipement et des Travaux publics;
Mme Desille, Première auditrice à la Cour des comptes.



I . EXPOSÉ DU MINISTRE DU BU D G E T, DU LOGEMENT,
DE L’ É QUIPEMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS

REMARQUE LIMINAIRE

Afin de permettre aux Commissaires de visualiser la situation, M. le Ministre commente une série de
données, ci-annexées (annexe 1).

LES RECETTES

M. le Ministre détaille le premier feuilleton d’ajustement budgétaire de l’année 2001 en précisant que
l’analyse synthétique des éléments de recettes permet de constater que globalement celles-ci augmentent
de 5.527,9 millions de francs.

Cette augmentation des recettes est due principalement à deux éléments: d’une part, à l’augmentation
de la dotation à l’impôt des personnes physiques (I.P.P.) de 2.292,6 millions de francs et, d’autre part, au
report de soldes des années antérieures qui s’élève à 3.028,5 millions de francs.

a. La dotation I.P.P., de 2.292,6 millions de francs, se justifie essentiellement par les paramètres défini-
tivement retenus qui s’avèrent meilleurs que ceux initialement prévus. En effet, la clôture définitive des
recettes est effectuée sur la base de 5,65 %, à savoir 3,1 % de croissance et 2,55 % d’inflation contre une
estimation initiale de 5,10 %, soit 3 % de croissance et 2,1 % d’inflation. La différence engendre une
amélioration des recettes de près de 2,3 milliards de francs qui représente l’élément essentiel de l’analyse
des recettes du premier feuilleton d’ajustement budgétaire de l’année 2001.

b. Le second élément concerne le report de soldes initialement prévu à 7,2 milliards de francs qui fina-
lement s’établit à 10 milliards de francs, soit une augmentation de 3 milliards de francs par rapport au
budget initial. L’analyse plus précise du report de soldes des années antérieures met en évidence les cré-
dits non dissociés de l’année 2000 (2,2 milliards de francs), les crédits non dissociés de 1999 (1,4 milliard
de francs) et les crédits d’ordonnancement de l’année 2000 (6 milliards de francs).

Ces trois éléments représentent les constituants essentiels du report de soldes de 10 milliards de francs.

La conjonction de ces deux éléments permet de dégager un complément de recettes de 5.527,9 millions
de francs dont il convient d’analyser quelques éléments d’affectation de manière synthétique, tout
d’abord, et dans le détail ensuite.

LES DÉPENSES

a. Analyse synthétique

Les dépenses comprennent principalement trois éléments.

La volonté d’équilibre budgétaire sans recours à l’emprunt justifie l’affectation d’une masse budgétaire
de 1.832,5 millions de francs. Le solde laissé à la disposition du Gouvernement wallon, soit une somme de
3.695,4 millions de francs, se subdivise en deux éléments: une partie constitue la traduction d’engagements
et de décisions pris depuis l’élaboration du budget (1.900,6 millions de francs) et une marge résiduelle de
1.794,8 millions de francs dont la répartition a fait l’objet d’un arbitrage au Gouvernement wallon.

b. Analyse détaillée

Les principales décisions antérieures (1.900,6 millions de francs) que le Gouvernement se devait
d’honorer sont les suivantes :

– le refinancement de l’AWIPH (810 millions de francs) ;

– le paiement des rémunérations de décembre des niveaux 3 et 4 (464 millions de francs) ;

– les politiques croisées, à savoir l’engagement que les montants non utilisés une année seraient automa-
tiquement reportés sur l’exercice suivant (116 millions de francs) ;
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– la valorisation des prestations irrégulières des agents de la fonction publique et l’engagement de
personnel statutaire (165 millions de francs) ;

– l’E.S.B. et les mesures de lutte contre le scolyte du hêtre (167 millions de francs) ;

– l’indexation des traitements et des prestations sociales (349 millions de francs) ;

– les divers: une réduction de 170 millions de francs constitue le résultat de la politique menée en
matière de gestion de la masse financière et de la diminution des charges d’intérêt, ce qui engendre un
impact favorable en termes de finances publiques.

L’affectation de la somme de 1.900,6 millions de francs se justifie, dès lors, soit par le respect d’enga-
gements politiques, soit par des décisions consécutives à des mécanismes généraux, notamment l’indexa-
tion des traitements et des prestations sociales dues à l’augmentation de l’index.

Après avoir honoré ces engagements, le Gouvernement wallon disposait d’une marge résiduaire à
affecter de 1.794,8 millions de francs. Cette affectation résiduaire a fait l’objet d’un débat difficile au sein
du Gouvernement wallon qui se traduit de la manière suivante.

L’élément principal est la dotation additionnelle en faveur des communes de 700 millions de francs. En
outre, il convient de rappeler que, lors du budget initial de l’année 2001, le Gouvernement wallon avait
non seulement appliqué l’indexation du Fonds des communes mais également déjà accordé une enveloppe
additionnelle de 500 millions de francs. Il est proposé, lors du premier feuilleton budgétaire de l’année
2001, d’y ajouter encore 700 millions de francs. 

Ces différents éléments constitueront, à l’avenir, une masse budgétaire. Il faudra évaluer, dès l’année
2001, la manière dont elle pourra améliorer la situation financière des communes. L’aide additionnelle
aux communes représente l’élément principal d’affectation de la marge résiduaire. De plus, elle se réalise
sans prélèvement sur le Fonds des provinces, nonobstant les craintes émises lors de l’élaboration du
contrôle budgétaire.

Par ailleurs, 

– 270 millions de francs pour l’entretien et la réfection du réseau routier. Notons à ce propos que des
actions de nettoyage des autoroutes sont actuellement en cours;

– 90 millions de francs pour l’intensification de la politique des voies navigables ;

– 100 millions de francs pour les primes au logement ;

– 300 millions de francs pour la politique de l’eau;

– 40 millions de francs pour assurer la participation de la Région wallonne à la présidence belge de
l’Union européenne ;

– un reliquat de 295 millions de francs affecté à la mobilité et à l’intermodalité, au transport scolaire, au
financement du centre techno-bois, à l’informatique administrative, à l’accueil parascolaire de la petite
enfance, etc.

La page 5 de l’annexe 1 reprend une ventilation du premier feuilleton d’ajustement budgétaire de
l’année 2001 par divisions organiques, hors crédits variables. Cette présentation, techniquement peut-être
la meilleure, permet de recouper exactement les montants, tels qu’ils sont présentés dans les documents
budgétaires. 

Globalement, il est permis de constater, en moyens d’action, une augmentation de 4.129,7 milliards de
francs et, en moyens de paiement, une augmentation de 3.695,4 millions de francs, ce qui correspond
exactement aux chiffres repris à la page 2 de l’annexe 1 en termes de moyens de paiement.

Ils sont ventilés de manière différente avec, notamment une augmentation de 50 millions de francs pour
la dotation au Parlement wallon, une augmentation de 744,8 millions de francs pour le Secrétariat général
du Ministère de la Région wallonne, une augmentation de 556,1 millions de francs en ressources natu-
relles et environnement, une augmentation de 827,4 millions de francs pour les pouvoirs locaux, etc.

Le tableau repris en page 5 de l’annexe 1 permet de retrouver les différents éléments cités qui ne sont
évidemment pas identifiés de la même manière car il y a regroupement des sommes de l’ajustement par
divisions organiques. Il y a vingt divisions organiques qui constituent des éléments de ventilation de
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l’ajustement dans la comptabilité budgétaire de la Région wallonne, le total de 3.695,4 millions de francs
en moyens de paiement est identique.

C O N C L U S I O N

L’analyse de ce premier feuilleton d’ajustement du budget de l’année 2001 s’inscrit dans une conjonc-
ture tout à fait exceptionnelle. Il faut être conscient que l’ajustement bénéficie d’un contexte économique
général favorable qui permet de générer des masses aussi importantes. 

En outre, il faut souligner la volonté du Gouvernement wallon d’arriver, pour la première fois, à l’équi-
libre budgétaire sans recours à l’emprunt et la traduction d’une volonté d’aide aux communes à côté, bien
évidemment, d’autres politiques tout autant nécessaires.
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I I . O B S E RVATIONS DE LA COUR DES COMPTES

Mme Desille, Première auditrice à la Cour des comptes, présente un exposé succinct du document officiel de
la Cour des comptes ci-annexé (annexe 2).

Elle fait tout d’abord remarquer que le présent ajustement porte sur le budget des recettes et sur celui
des dépenses.

LES RECETTES

En ce qui concerne les recettes, celles-ci sont majorées de 2,7 milliards de francs pour atteindre
212,7 milliards de francs. Dans ce total sont compris le produit d’emprunt de 8,3 milliards de francs ainsi
que les recettes affectées pour 6,1 milliards de francs.

Les impôts régionaux sont ajustés aux montants correspondants repris dans le budget de l’Etat, excepté
les intérêts que la Région ne reprend pas comme à l’initial, l’Etat les évalue à 159 millions de francs. Mis
à part les droits de succession, dont la prévision est augmentée de 316 millions de francs, et les taxes sur
les jeux et paris, qui sont réévaluées de 7,8 millions de francs, les autres impôts sont revus à la baisse.

En ce qui concerne les impôts à percevoir par la Région, la prévision de rendement de la taxe sur les
sites d’activité économique désaffectés (SAED) est supprimée en raison des difficultés rencontrées dans
l’élaboration du décret «sol», déjà évoquées au sein de cette Commission. La taxe sur les automates vient
d’être enrôlée pour l’exercice fiscal 1999, l’enrôlement de l’exercice fiscal 2000 étant reporté en 2002, au
plus tard le 30 juin comme le prévoit la législation, afin d’éviter aux redevables un double paiement au
cours de cette année 2001. L’estimation de 258 millions de francs portée au budget semble être une
appréciation parfaitement réaliste. Quant à l’estimation nulle du rendement de la taxe sur les logements
abandonnés, elle n’est pas modifiée car les perspectives de son encaissement sont reportées à plus tard.

Principale ressource de la Région, l’impôt conjoint est majoré de 2,3 milliards de francs pour atteindre
145,6 milliards de francs, se décomposant en 141,8 milliards de francs pour l’impôt de l’année 2001 et en
3,8 milliards de francs pour la correction de l’année 2000. Ces montants ont été déterminés à ces niveaux
dans le budget de l’Etat, qui a appliqué les valeurs définitives des paramètres macroéconomiques de
l’année 2000, soit un taux d’inflation de 2,55 %, au lieu de 2,1 % à l’initial, et un taux de croissance du
Revenu national brut de 3,1 % au lieu de 3 % à l’initial.

Contrairement au budget initial, la dotation de la Communauté française est revue, par la Communauté
française et par la Région wallonne, à la lumière de la valeur définitive du taux d’inflation, soit 2,55 % ,
alors qu’auparavant les deux entités avaient retenu des paramètres distincts. Pour l’année en cours, cette
dotation s’établit à 12,059 milliards de francs. Relativement au décompte final de l’année 2000, positif en
raison du taux d’inflation plus élevé lors du contrôle budgétaire qu’à l’initial, on rappellera que la Commu-
nauté en avait, partiellement, anticipé le versement en 2000 déjà, sans y être tenue obligatoirement. Dans
son budget ajusté, la Communauté fixe le reliquat à verser à la Région à 86,4 millions de francs, montant
que la Région reprend dans son propre budget ajusté. Seul un léger différentiel existe entre les montants
des intérêts, estimés à 8,2 millions de francs par la Communauté et à 6 millions de francs par la Région.

Le résultat reporté de l’exercice 2000 à l’exercice 2001 est maintenant connu avec exactitude puisqu’il
résulte des comptes d’exécution du budget de l’année 2000 et a été confirmé par la Cour des comptes
dans sa préfiguration des résultats de l’exécution du budget. Il s’établit à 10,2 milliards de francs, soit
10,6 milliards de francs de dépenses non exécutées, diminués de 400 millions de francs de recettes non
réalisées par rapport à leur estimation. La prévision de ce résultat de 7,2 milliards de francs figurant au
budget initial doit donc être majorée à l’ajustement de 3 milliards de francs.

Le produit d’emprunts aurait pu atteindre 10,1 milliards de francs, soit l’addition de la norme C.S.F. de
5,9 milliards de francs et des amortissements, en l’occurrence de la dette indirecte, pour 4,2 milliards de
francs. Le Gouvernement wallon a décidé de ne pas emprunter 1,8 milliard de francs, limitant ainsi
la croissance de l’endettement régional en 2001. Le budget ajusté prévoit donc un produit d’emprunts de
8,3 milliards de francs.
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Parmi les recettes diverses, la Cour relève que les intérêts de placement sont revus à la baisse, laissant
une prévision finale de 100 millions de francs. L’érosion des surplus de trésorerie, soulignée par la Cour
des comptes dans sa préfiguration des résultats de l’exécution du budget de l’année 2000, ne permet en
effet plus autant d’opérations de placement que par le passé. Cependant, compte tenu des placements déjà
réalisés et des perspectives pour le reste de l’année, le maintien d’une prévision de revenus financiers de
100 millions de francs semble optimiste.

A l’initial, le budget ne contenait pas de prévisions de rendement des permis de chasse. Pour réparer
cette omission, une estimation de 147,5 millions de francs, proche des réalisations effectives de l’année 2000,
est insérée dans l’ajustement.

En ce qui concerne les taxes affectées, la Cour note la réduction de 1 milliard de francs de la taxe sur
l’eau, laquelle s’explique par la mise en œuvre des articles 26 et 27 du décret relatif au cycle de l’eau et
instituant une S.P.G.E. (Société publique de gestion de l’eau), selon lesquels si les producteurs d’eau
concluent un contrat de protection des eaux potabilisables avec la S.P.G.E., ils sont dispensés de verser la
redevance de 3 francs par m3 au receveur régional.

LES DÉPENSES

En ce qui concerne le volet des dépenses, les moyens d’action et de paiement sont majorés respective-
ment de 4,1 milliards de francs, pour atteindre 223,8 milliards de francs, et de 3,7 milliards de francs, pour
s’élever à 206,6 milliards de francs. L’ajustement procède essentiellement à l’augmentation des crédits non
dissociés, ce qu’expliquent la nature et, dans certains cas, le caractère non récurrent, des principales
dépenses supplémentaires (aides additionnelles aux communes, indexation des rémunérations et refinance-
ment de l’A W I P H). De ce fait, la croissance potentielle de l’encours des engagements est peu concernée par
le présent ajustement, puisqu’elle se limite à 400 millions de francs. On rappellera que la croissance virtuelle
totale de 17,2 milliards de francs se concentre majoritairement dans la nouvelle division organique 30 d e s t i-
née aux quotes-parts régionales dans les dépenses cofinancées par l’Union européenne.

Enfin, les crédits variables ne subissent que peu de modifications en dehors de la mise à jour de leurs
soldes reportés, exceptés le Fonds de protection des eaux qui voit ses recettes diminuées de 1 milliard
de francs et ses dépenses du même montant. En ce qui le concerne toujours, les soldes reportés ont été
fortement modifiés par rapport à ceux figurant à l’initial qui n’intégraient pas la totalité des effets des
transferts financiers et d’engagement vers la S.P.G.E.

En conclusion, le budget ajusté présente un solde brut à financer de 8,3 milliards de francs et un solde
net à financer de 4,1 milliards de francs, inférieur de 1,8 milliard de francs à la norme C.S.F., à la suite de
la décision du Gouvernement wallon de limiter ses emprunts à 8,5 milliards de francs au lieu de 10,1 mil-
liards de francs autorisés. Par ailleurs, le solde net à financer coïncide exactement avec la dotation inscrite
dans le budget général des dépenses au profit du Fonds d’égalisation des budgets. On rappellera qu’en
procédant de la sorte, le Gouvernement wallon met en réserve le bonus conjoncturel de l’année 2000.
Hormis cette dépense particulière, le budget ajusté est donc en équilibre sans recours à l’emprunt.

L’analyse des programmes 02 et 03 de la division organique 40 relative aux Finances conduit à remar-
quer que les charges d’intérêts de la dette directe et de la dette indirecte ont été revues à la baisse, de près
de 300 millions de francs dans le premier cas et de 150 millions de francs dans le second.

En ce qui concerne la dette directe, si la charge d’intérêts de l’encours conclu à taux fixe est détermi-
nable, soit 3,8 milliards de francs, celle relative à l’encours à taux variable est établie sur la base des taux
futurs. Lors de la confection du budget initial, ces taux se situaient dans un contexte de hausse, qui ne
s’est pas confirmé dans les faits, ce qui justifie donc la diminution des crédits destinés à couvrir la charge
d’intérêt de la dette. Cependant, des incertitudes demeurent quant au type (emprunts consolidés ou
emprunts de caisse) et au montant total d’emprunts qui seront levés en 2001, facteurs entrant en ligne de
compte pour le calcul de la charge d’intérêts. 
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I I I . DISCUSSION GÉNÉRALE

IMPRESSIONS GÉNÉRALES SUR L’AJUSTEMENT

Pour M. Antoine, le présent ajustement budgétaire peut être évalué de deux manières différentes. 

Il est loisible de se limiter à un regard rapide sur une chose qui peut paraître attrayante telle une bou-
teille de vin dont on se contenterait de la robe, voire de l’étiquette, sans avoir le plaisir de toucher à
l’ivresse de son contenu. Un tel regard rapide ne devrait pas faire l’objet d’un débat et M. le Ministre est
un homme chanceux, dans la mesure où la conjoncture économique lui vient en aide. L’ajout en recettes
d’un montant de 5,5 milliards de francs permet de développer de nouvelles politiques. 

Cet exercice comptable sommaire et rapide permet d’engranger des réserves financières et la seule dif-
ficulté du moment consistait à régaler les nombreux affamés de la table qui tous, de manière convaincue,
sont venus réclamer des crédits supplémentaires. La technique utilisée est celle appelée, en son temps, par
M. Kubla du «saupoudrage» qui permet à tous les membres du Gouvernement de s’y retrouver dans le
partage des moyens complémentaires. A cet égard, la rubrique «Divers» présentée par M. le Ministre est
révélatrice: tous les membres du Gouvernement wallon partiront en vacances avec le sentiment qu’ils ont
obtenu leur part dans l’enveloppe de 5,5 milliards de francs. Il serait possible de donner un quitus au
Ministre et de clore les débats budgétaires en Commission. 

Toutefois, il convient de se demander si le Parlement ferait œuvre utile en agissant de la sorte. Assuré-
ment non : il faut déboucher la bouteille et porter le vin à nos lèvres pour le goûter. 

M. Smeets fait part de la perception du groupe Écolo par rapport au présent ajustement. Globalement,
il se montre satisfait de cet ajustement qui rencontre des besoins importants en matière d’aide sociale
(refinancement de l’AWIPH) et en matière de pouvoirs subordonnés (aides additionnelles aux communes).
Il est également satisfait de la prudence affichée par le Gouvernement wallon pour l’avenir puisqu’il a
choisi d’opter pour l’équilibre budgétaire. 

Toutefois, il aimerait percevoir dans le budget les moyens de mutation inévitables à terme de la Wallo-
nie vers un développement durable. Même si on note une prise de conscience du besoin d’un autre type de
développement économique, il est clair qu’en matière de déchets, de mobilité, de qualité de la vie, la Wal-
lonie est encore loin de marquer un tournant vers une politique de développement durable. 

ÉLÉMENTS MÉTHODOLOGIQUES

Préalablement à une analyse précise de ce premier feuilleton d’ajustement budgétaire de l’année 2001,
M. Antoine souhaite examiner quelques éléments d’ordre méthodologique.

Il est essentiel en politique d’anticiper, et l’on peut penser que le Gouvernement wallon en a terminé
cette année avec un budget facile. C’est probablement la dernière bonne saison. En agriculture, lorsque
l’agriculteur a emblavé trois ou quatre fois une même terre, il y a intérêt à changer de culture l’année
suivante sinon de connaître la jachère pour laisser la terre se reposer.

Cette année, le blé est bon et abondant mais il y a lieu de craindre que, l’année prochaine, M. le
Ministre soit obligé de se contenter du regrat bien davantage que du blé. Il en veut pour preuve une série
d’éléments dont il faudra tenir compte.

La capacité fiscale de la Région 

Une administration fiscale propre

M. Antoine note qu’il a été souligné, à plusieurs reprises, la nécessité pour la Région de se doter d’un
outil, d’une administration digne de ce nom. 
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M. Van Cauwenberghe, lorsqu’il était Ministre du Budget, insistait sur l’importance de disposer d’une
administration fiscale performante.

Aujourd’hui, c’est une absolue nécessité puisque, comme l’a fait remarquer la Cour des comptes, la
Région va enrôler les recettes de l’année 1999 en 2001, ce qui représente des «vendanges tardives», et
certaines taxes non opérationnelles devront être reportées.

Cette situation, de même que celle de certains contribuables qui ne s’acquittent pas des taxes qu’ils doi-
vent verser, permet de percevoir les grosses difficultés que rencontre la Région sur le plan de son admi-
nistration fiscale. 

Cela n’est guère prometteur à la veille de nouveaux transferts de compétences. Les partis politiques
défenseurs des Accords de la Saint-Polycarpe s’engagent avec beaucoup de risques sur la voie d’une auto-
nomie fiscale accrue pour la Région. A l’avenir, il ne s’agira plus de quelques éléments périphériques,
mais les taxes constitueront la source principale des recettes de la Région wallonne.

Il convient de se demander si la Région est prête humainement et techniquement, en termes d’informa-
tique et d’habitudes de travail, alors que la Belgique se trouve à la veille de voter les Accords de la Saint-
Polycarpe, si l’on en croit l’optimisme de certains.

Si, à l’avenir, la Région ne dispose pas d’une administration fiscale performante, les ennuis qu’elle a
déjà connus de manière permanente prendront une tout autre proportion dans la mesure où les taxes régio-
nales constitueront une part relativement importante du budget. Ces questions se posent de manière incon-
tournable depuis trois ou quatre ans sans qu’elles ne soient traitées.

Un article budgétaire qui n’a jamais été dépensé et qui a permis de gonfler le report de soldes prévoyait
en son temps de créer un Institut financier wallon. Il faut se demander si, sur le plan méthodologique, la
Région dispose ou non aujourd’hui des «ouvriers vendangeurs» préparés à récolter l’impôt. 

Le Commissaire ne partage pas l’optimisme de ses collègues et craint les «accidents» dans le budget régio-
nal. La politique ne suit pas la météo car, en météo, l’arc-en-ciel suit l’orage, en politique, c’est l’inverse. 

La concurrence fiscale

En outre, les Wallons ne peuvent ignorer le plan fiscal de M. Dewael, Ministre-Président du Gouverne-
ment flamand. 

Celui-ci engendrera des conséquences importantes en termes non pas d’autonomie fiscale mais de
concurrence fiscale sur la psychologie de nos concitoyens. 

M. Dewael souhaite faire participer chaque citoyen flamand aux fruits de la croissance. Il ne veut
donc pas privilégier l’outil public mais restituer à chaque contribuable flamand une partie des fruits de la
croissance.

M. Antoine souligne que M. Dewael souhaite mettre sur pied une administration fiscale propre à la
Flandre.

M. Bayenet note que les deux partenaires de M. Dewael, à savoir le S.P. et Agalev, ne partagent pas ce
souhait.

M. Antoine indique que les grands axes du Plan fiscal de M. Dewael sont les suivants :

• Les impôts visés

M. Antoine fait remarquer que l’annulation de la taxe sur la radio-redevance entraînera un gain par
famille de 9.024 francs. Cette mesure décidée par la Région flamande aura un impact psychologique
considérable sur le citoyen wallon. 

L’examen du budget de la Communauté française révèle que M. le Ministre Rudy Demotte a encaissé
100 millions de francs de moins au titre de la taxe sur la radio-redevance et qu’il espère actuellement
150 millions de francs de plus par rapport aux recettes de l’année dernière, soit une différence de 250 mil-
lions de francs.
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Même si M. le Ministre a engagé une campagne publicitaire et de nombreux contrôleurs, les contri-
buables francophones sont priés de payer leur taxe sur la radio-redevance. Bien que la situation soit extrê-
mement complexe et que les pouvoirs politiques ne la maîtrisent pas entièrement, on dénombre
actuellement davantage d’abonnés à la télédistribution que de postes de télévision en fonctionnement. Il
semble que certains utilisateurs payent uniquement pour recevoir le terminal. En outre, on recense encore
cent vingt mille téléviseurs en noir et blanc en Communauté française.

A l’avenir, lorsque la taxe sur la radio-redevance sera régionalisée, un effet d’annonce considérable se
développera en Flandre pour affirmer que les citoyens flamands ne doivent plus payer. Or le Ministre
wallon du Budget ne pourra rien faire d’autre que de la collecter et devra envoyer des contrôleurs dans les
maisons et dans les véhicules automobiles pour assurer la perception correcte de la taxe.

M. le Ministre Demotte a reconnu lui-même que cette situation serait extrêmement complexe en ajou-
tant que la tâche ne sera plus la sienne puisque la matière sera régionalisée. 

Une concurrence fiscale et psychologique va régner entre la Région flamande et la Région wallonne.
A Bruxelles, le citoyen francophone d’une Région devenue flamande grâce aux accords de la périphérie
ne devra plus payer la taxe sur la radio-redevance.

M. Dewael prévoit également une diminution des droits d’enregistrement de 12,5 % à 10 % pour les
habitations dont le revenu cadastral est inférieur à 30.000 francs.

Notons que le Ministre des Finances souhaite également réformer les droits d’enregistrement sur ce
type de biens et que M. le Député Chabot a déposé une proposition de loi en ce sens.

• Les responsables flamands prévoient en outre:

– un abattement direct sur l’impôt sur les personnes physiques de 2.500 francs;

– une réduction fiscale proposée pour l’installation de panneaux solaires et de systèmes d’épuration d’eau;

– une réforme des droits de succession, des droits de donation et du précompte immobilier dans certaines
villes ;

– la suppression de la taxe sur les débits de boisson.

L’addition de ces différentes mesures conduit à une concurrence fiscale que les parlementaires ont bien
perçue mais que les citoyens wallons n’ont jamais imaginée. 

Heureusement pour la Région wallonne que M. le Ministre-Président Dewael n’a pas encore réformé
les taxes sur les immatriculations de véhicules, sans quoi un certain nombre de voitures ne pouvant plus
porter de plaques luxembourgeoises – car on est prêt à mettre fin à cet avantage important – pourraient
faire l’objet d’une délocalisation pour adopter des plaques flamandes.

Face à cet élément de concurrence fiscale, la Région wallonne ne possède pas à ce jour une réflexion
très élaborée sur l’administration. Dans cette spirale de concurrence fiscale, les Régions vont engager une
guerre des nerfs.

En outre, une étude des Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix de Namur, dont le journal La
Meuse a fait écho, répercute la question de savoir quelle est la politique fiscale qui sera menée à l’avenir
en Région wallonne.

La Région wallonne va-t-elle normer un certain nombre de dépenses ou, au contraire, procéder, comme
par le passé, à la politique des petites remises ou des cadeaux?

Les libéralités supplémentaires consenties par M. Daerden, Ministre du Budget, sont légitimes dans la
mesure où il possédait les crédits budgétaires pour les opérer mais, à l’avenir, cette politique ne sera plus
possible. 

Les chercheurs namurois évoquent deux hypothèses.

La première à laquelle ils n’ont pas l’air de croire prévoit que, s’il n’y a pas d’augmentation des
dépenses primaires au-delà de l’inflation, ce qui est un choix déterminé, M. Daerden, Ministre du Budget,
disposera des moyens de revoir lui aussi la fiscalité de la Région wallonne.
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Cette situation est toutefois extrêmement contraignante et il est permis de se demander si M. Daerden,
Ministre du Budget, en sera capable.

La seconde hypothèse reconnaît que l’on pourrait enregistrer une augmentation de 1% par an au-delà
de l’inflation dans certains domaines.

Au-delà de cette première catégorie de réflexions sur l’autonomie fiscale qui est inscrite dans tous les
budgets tant communaux que régionaux, communautaires ou fédéraux, la première chose que doit mesu-
rer un homme politique avant de procéder à des dépenses est le niveau des recettes. Or, en matière de
recettes, la Région passera d’une dotation I.P.P. qui progressivement va s’estomper, en tout cas en part
relative, à une capacité fiscale qui montera en puissance.

Jusqu’à présent, la Région wallonne touchait une «créance alimentaire» de l’Etat fédéral avec une don-
née bien connue et une évolution qui a été favorable, en tout cas, qui l’est aujourd’hui puisque l’on connaît
une évolution de 5,5 milliards de francs. A l’avenir, la Région sera totalement «émancipée» et devra jon-
gler avec la difficulté, à un moment donné, d’augmenter ses dépenses, de maîtriser sa dette ou, au
contraire, de diminuer ses recettes. Ce choix s’inscrit peut-être dans la voie d’un fédéralisme plus complet
qui, de par les différents éléments qui sont réunis, amorce la création d’un véritable système confédéral.

Cette première question fondamentale dépasse le cadre du présent ajustement budgétaire, mais, dans
une politique d’anticipation raisonnable, il n’est pas possible de l’éviter, d’autant que M. le Ministre-
Président Dewael en a déjà fait l’annonce.

M. le Ministre signale qu’un élément important est intervenu dans l’intervalle des deux réunions de
Commission consacrées au présent ajustement: l’adoption des Accords de la Saint-Polycarpe par le Parle-
ment fédéral. M. le Ministre pense que, à l’issue du vote de ces Accords, il faudra se donner les moyens
de développer une structure administrative fiscale capable d’assumer l’ensemble des missions d’enrôle-
ment, de recouvrement, de perception et de contentieux pour une grande partie des impôts qui seront
transférés aux Régions. Cela lui semble constituer un des plus grands chantiers de la législature en cours. 

Pour aborder ce thème, il faut faire preuve d’une grande méthodologie. Pour chaque impôt, il convien-
dra d’identifier les procédures actuellement mises en œuvre dans les administrations fiscales et les res-
sources affectées aux différentes fonctions. Il faudra évaluer les schémas organisationnels existants et, le
cas échéant, procéder à l’établissement de recommandations en vue d’améliorer le fonctionnement des
procédures. Il conviendra en outre d’établir un rapport d’opportunité pour le transfert des services des
impôts régionalisés. Il s’agira de développer une structure administrative dépendant de la Région wal-
lonne visant à accueillir ces services, après avoir défini l’architecture des procédures et les ressources
nécessaires. Enfin, il conviendra d’organiser le transfert opérationnel des ressources affectées aux ser-
vices des impôts vers la nouvelle structure. 

Ce travail devra s’accomplir avec l’aide d’experts qui seront occupés au sein d’une cellule provisoire
chargée de la bonne conduite de cette mission. 

Au-delà de ces aspects, il lui semble utile de mettre en place un Observatoire de la fiscalité régionale
qui jouerait le rôle d’instance d’avis et de réflexion sur l’ensemble des problématiques fiscales qui sont de
compétence régionale. En effet, une réflexion approfondie s’impose sur l’état de la fiscalité wallonne
avec le souci de globaliser l’ensemble des problèmes. Il convient de se méfier de la prolifération de pro-
jets qui, en dépit de leur utilité, ne s’inscrivent pas dans une réflexion globale. 

M. le Ministre signale qu’il a toutefois fait exception à ce principe en marquant son accord sur le projet
de décret relatif à la conservation des sites Natura 2000 ainsi que de la faune et de la flore sauvages dont
deux articles traitent de fiscalité avec un impact très faible. Cette démarche a ainsi permis de répondre
aux objections formulées par la Commission de l’Union européenne qui bloquait le versement de crédits
pour les programmes Objectifs 1 et 2. 

M. Antoine fait observer que des éléments neufs vont se présenter à la Région wallonne. Cette dernière
dispose d’un plus grand nombre de compétences que par le passé, notamment en matière fiscale. M. le
Ministre a ébauché une approche timide lorsqu’il a évoqué la mise en place des premiers outils d’une
administration fiscale. Une plus large assiette de recettes évoluera de manière autonome. Cela s’inscrira
dans un contexte fiscal et économique nettement plus concurrentiel que par le passé.
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A ce sujet, M. Antoine fait part du plan de M. Dewael, lequel restitue un certain nombre de moyens aux
néerlandophones. A la vue de la clôture budgétaire de l’exercice 2000 du côté flamand, on constate un
surplus budgétaire de l’ordre de 41,6 milliards de francs. Les Flamands sont en possession de moyens qui
sont d’un ordre de grandeur sans commune mesure avec les avoirs de la Région wallonne. Depuis plu-
sieurs années, les responsables flamands ont misé sur le désendettement. Parallèlement, ils mènent des
opérations dans les domaines de la rénovation urbaine et de la mobilité pour un montant avoisinant les
5 milliards de francs. De plus, ils disposent d’un cadre politique. En revanche, du côté wallon une telle
assise n’existe pas. 

L’Intervenant répercute des propos tenus par M. Tony Vandeputte (F.E.B.) qui a récemment déclaré
qu’il ne percevait pas les actions politiques et stratégiques, sur le plan financier, qui ont été conditionnées
par le Contrat d’avenir pour la Wallonie. 

M. le Ministre doit cesser de prétendre que le Contrat d’avenir pour la Wallonie est porteur d’avancées.

Les chercheurs des Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix de Namur ont esquissé deux scénarios.

Le premier repose sur une évolution des dépenses strictement liée à l’indexation, ce qui entraîne une
marge de manœuvre budgétaire conséquente; le second se base sur une limitation de 1 % de croissance
réelle des dépenses, ce qui provoque la disparition de la marge budgétaire.

Dans l’hypothèse suivant laquelle, en 2001, on table, pour l’ensemble des recettes, sur une somme
légèrement inférieure à 200 milliards de francs, en 2010, cette somme serait de l’ordre de 268,7 milliards
de francs. Autrement dit, une somme de près de 72 milliards de francs serait dégagée sur la décennie, soit
l’équivalent d’approximativement 35 % des budgets.

M. Antoine se demande quelle sera la stratégie qu’adoptera le Gouvernement wallon à cette époque.
Aucune indication n’est fournie par le Contrat d’avenir pour la Wallonie. D’ici 2004 ou 2005, les pre-
mières réponses devront être apportées.

Les négociations qui ont eu lieu à la Communauté française ont traduit un sentiment de rigueur et de
prudence. Sans cela, les négociations à venir au niveau fédéral risquent de déboucher sur le partage de la
sécurité sociale.

La question cardinale en ce qui concerne la Région wallonne est de savoir de quelle manière le Gouver-
nement compte s’y prendre pour insuffler une politique dynamique. Dans le Contrat d’avenir pour la Wal-
lonie, l’objectif qui est défini est de faire mieux que la moyenne européenne. Force est aujourd’hui de
constater qu’en matière d’emploi et de relance économique les résultats obtenus ne correspondent pas à
ces estimations.

Le Commissaire désire savoir de quelle façon M. le Ministre compte mener la politique fiscale et de
dépenses de la Région wallonne. De quelle manière les dépenses vont-elles être normées?

Il apparaît aux yeux de nombreux experts que la Région wallonne développe une stratégie de pilotage
mais ne s’engage pas dans la voie d’une entreprise qui consisterait à normer les dépenses.

Au niveau de la conduite de la politique fiscale du Gouvernement, M. Antoine relève une superposition
des décisions des niveaux de pouvoir fédéral et régional. Il en veut pour preuve le fait que le pouvoir
fédéral accorde une place prépondérante à la réforme fiscale, alors que, dans le même temps, le Ministre
Charles Michel recommande que la pression fiscale au niveau des communes demeure basse. Des axes
sont donc tracés tant au niveau fédéral qu’au niveau communal.

Dès lors, il convient de s’interroger sur la politique prônée à cet égard par les responsables de la Région
wallonne.

La volonté de ces responsables est-elle de libérer le contribuable wallon d’un certain nombre de
charges fiscales? Une telle volonté ne peut s’improviser, il faut avant tout mettre sur pied une stratégie,
laquelle est aujourd’hui imperceptible.

M. le Ministre précise qu’il est partisan du maintien de la paix fiscale, laquelle constitue d’ailleurs un
des axes de la Déclaration de politique régionale.

Il pense néanmoins que, dans le respect du maintien de l’objectif de la paix fiscale, il est impératif de
parvenir à une compréhension satisfaisante de celle-ci.
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Cela suppose par exemple l’adhésion des parlementaires sur le point de recréer une taxe qui porte sur
les logements abandonnés. Il espère que certains parlementaires n’argueront pas du fait que cette taxe
mettrait en péril la paix fiscale. Les mesures doivent se prendre en concertation entre la Région wallonne
et les communes, de préférence sur la base d’une clé de répartition fixée à 50/50.

M. le Ministre prendra toutes les dispositions nécessaires afin que la paix fiscale soit respectée. En
outre, cette paix fiscale renferme selon lui des éléments de nuance objective.

A cet égard, plusieurs spécialistes ont souligné que le poids des centimes additionnels n’est pas équiva-
lent en tout lieu. Il conviendra donc de prendre en considération de tels éléments de nuance.

• La remise en ordre de la situation financière et de trésorerie de la Région wallonne

M. Antoine fait remarquer que la trésorerie des pararégionaux constitue un thème ancien déjà abordé
les années précédentes. 

La Région flamande l’a organisé, en son temps, avec des gains assez substantiels.

L’Intervenant a déjà abordé ce thème par le passé avec le président du parti socialiste mais il lui a sem-
blé que celui-ci avait un regard vaguement désespéré sur cette question en sous-entendant que l’on ne
pourrait jamais toucher aux réserves capitalisées par les uns et les autres. Il est évident que certains para-
régionaux disposent aujourd’hui d’épargnes importantes placées en Sicav et dans d’autres instruments
financiers qui échappent totalement au contrôle de la Région wallonne.

Par le passé, ce thème était privilégié par M. Marchant, ancien député wallon.

Il convient d’examiner la réforme qui pourrait toucher la trésorerie des organismes d’intérêt public
(O.I.P.) car, depuis des années, l’on en parle sans agir.

Le Commissaire suggère de normer la présentation budgétaire des différents organismes d’intérêt
public de la Région wallonne afin de dévoiler les moyens financiers cachés et de permettre une lecture
complète et facile pour les parlementaires de leur budget.

Actuellement, tout concourt à ce que le contrôle parlementaire soit le moins efficace et transparent
possible.

Sans réitérer sa demande que chaque parlementaire puisse accéder aux décisions du G . C O M, M. Antoine
souhaite que soit normée et formalisée la présentation comptable et budgétaire des O.I.P. Pour ce faire, il
conviendrait que M. Daerden, Ministre du Budget, contacte individuellement les administrateurs géné-
raux des O.I.P. qui sont maintenant très puissants et qui échappent au contrôle des membres du pouvoir
législatif.

Le Commissaire propose à M. Daerden, Ministre du Budget, d’adopter un arrêté du Gouvernement qui
impose une codification budgétaire et comptable à l’ensemble des pararégionaux. 

M. le Ministre en a le pouvoir et, si cela ne suffisait pas, il serait toujours possible d’adopter un décret
mais, raisonnablement, un arrêté du Gouvernement devrait suffire. Il définirait le standard officiel des
comptes et des budgets. 

Ces types de réglementation existent car les communes y sont astreintes et ne peuvent pas affecter
n’importe quelle dépense à n’importe quel article budgétaire.

Les communes disposent d’un lexique budgétaire et doivent imputer les dépenses sur tel article plutôt
que sur tel autre pour respecter la codification. 

Les communes sont obligées de respecter ces règles. Le bourgmestre doit se conformer à certaines
règles alors que M. Daerden, Ministre du Budget, de la Région wallonne n’impose pas des règles simi-
laires à ses collègues.

Il convient de se demander si M. le Ministre sera capable, d’ici la fin de l’année, période où le climat
sera encore favorable, d’imposer, lors du passage à l’euro, aux administrateurs généraux, une présentation
uniforme de leurs comptes et de leurs budgets.

14



Le passage à l’euro constitue le moment opportun pour marquer une rupture par rapport à la pratique en
imposant une codification. Ce moment du passage à l’euro paraît propice pour imposer aux secrétaires
généraux les nouvelles règles de codification du budget des organismes d’intérêt public.

M. le Ministre doit saisir cette occasion qui constitue un rendez-vous de vérité.

En agissant de cette manière, M. le Ministre donnerait une arme redoutable à la Cour des comptes dont
les membres sont les auxiliaires du Parlement et aident les parlementaires à faire apparaître la vérité. 

La codification uniforme permettrait aux parlementaires de pouvoir comparer les différents budgets des
O.I.P. Il conviendrait, en outre, de leur imposer une date fixe pour la remise de leurs comptes et de leurs
budgets. Actuellement, certains organismes d’intérêt public ont à ce point peu de considération pour le
Parlement qu’ils n’estiment plus utile de remettre leurs comptes à date fixe.

Bref, M. Antoine se demande si M. le Ministre a l’intention de normer les présentations comptables et
la manière avec laquelle certains O.I.P. gèrent leur trésorerie.

M. le Ministre affirme qu’il a la volonté de mettre en place une normalisation comptable et budgétaire
des O.I.P. Il souhaite, pour l’information des parlementaires, qu’un courrier soit envoyé à ces O.I.P. afin de
prendre connaissance de leurs budgets et de leurs comptes.

M. Antoine suggère que M. le Ministre procède au moyen d’un arrêté du Gouvernement wallon, lequel
fixerait les modalités de la présentation comptable.

M. le Ministre précise que, sur la base des dispositifs actuels, la nécessité d’avoir l’information se fait
ressentir. En outre, la mise en place d’un système structuré qui se traduira par un arrêté du Gouvernement
wallon est une exigence qu’il conviendra de satisfaire. M. le Ministre ne peut à ce stade énoncer le
contenu de cet arrêté.

• Les encours

M. Antoine note que les remarques de la Cour des comptes dénoncent le problème des encours.

Pour certaines compétences ministérielles, notamment celle relative à la rénovation rurale, des encours
importants subsistent.

M. le Ministre Happart a dit, l’année dernière, qu’il devait faire le ménage dans cette compétence. Il n’y
a pas procédé, et la Cour des comptes a réitéré la même remarque l’année suivante.

Le problème des encours, vieux de plus de quinze ans, perturbe également la lecture du budget régio-
nal. Des clarifications s’imposent.

En ce qui concerne les encours, M. le Ministre désire qu’un texte soit produit dans le but de «nettoyer»
les encours et de procéder à une autorégulation de ceux-ci.

• La technique du Fonds de réserve

Selon M. Antoine, M. Daerden, Ministre du Budget, n’a pas besoin de tous les moyens budgétaires
actuellement et, comme ce Commissaire l’avait proposé, lors de l’examen du budget initial, il a concédé
un effort supplémentaire afin de donner un signal politique fort, c’est-à-dire une égalisation des recettes et
des dépenses sans emprunt.

M. le Ministre n’utilise pas la capacité d’emprunt mais, en cas de besoin l’année prochaine, il semble
probable qu’il actionnerait la capacité d’emprunt de cette année. En fait, cette technique représente un
glissement d’emprunt d’une année vers l’autre, et ne s’assimile pas tout à fait à une technique d’épargne.

Or la presse a loué les facultés prudentes de M. Daerden, Ministre du Budget, qui procédait à une
épargne de fonds. Cette remarque ne représente pas une critique mais il faut s’entendre sur la technique
utilisée.

M. le Ministre sera peut-être amené, l’année prochaine, à devoir utiliser la capacité d’emprunt de
l’année 2001. L’Intervenant pense d’ailleurs qu’il devra le faire en partie l’année prochaine. 
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La Région wallonne a consenti un effort lors du budget initial par une dotation au Fonds d’égalisation.
Il eut été logique d’espérer un petit effort complémentaire pour le désendettement; peut-être interviendra-
t-il, d’ailleurs, lors du second ajustement budgétaire de l’année 2001.

Il conviendrait de donner un signal fort en matière de désendettement lors du second ajustement budgé-
taire qui pourrait intervenir au mois de novembre prochain. Cet élément doit être analysé afin de garder le
cap du désendettement tout en ayant conscience que la Région wallonne se trouve très loin des esquisses
flamandes sur le sujet.

LES PRÉVISIONS :  LA PROJECTION PLURIANNUELLE

M. Antoine souhaite que M. le Ministre précise le type de planification pluriannuelle sur lequel il table
pour l’avenir, car il note que, depuis la présentation du Budget initial, laquelle est intervenue voici près de
six mois, un changement de conjoncture, allant dans le sens d’un assombrissement des perspectives, s’est
produit. Il est évident que la donne ne se présente plus sous une forme aussi favorable au niveau fédéral
qu’il y a quelques mois.

A l’époque, il avait entre autres été envisagé de mettre sur pied un «Fonds argenté» ainsi qu’un «Fonds
mobilité». Une réduction des impôts et une augmentation des pensions avaient même été projetées. Force
est aujourd’hui de constater que cette politique ambitieuse d’utilisation des fruits de la croissance doit être
revue à la baisse.

En outre, de récentes estimations prévisionnelles de la Deutsche Bank, citées par le quotidien L’Echo
de la Bourse tablent sur des perspectives nettement moins optimistes qu’escompté.

Au vu de ces perspectives, M. Antoine se demande s’il ne conviendrait pas de procéder à une révision
de la projection pluriannuelle. L’optimisme qui a prévalu lors de la confection de celle-ci n’est actuelle-
ment plus de mise. Outre ce ralentissement de la conjoncture, le Commissaire indique qu’en 2002 un
«effet fossé» se fera ressentir, autrement dit un «creux» se produira sur la période. De plus, des efforts
complémentaires devront être consentis dès 2003 en faveur de la Communauté française et ces apports
devront se poursuivre en 2004 et en 2005.

Bref, la conjugaison de ces éléments avec la pression sur l’autonomie fiscale ainsi qu’avec des dépenses
actuellement en germe au niveau des délibérations du Gouvernement wallon, lesquelles atteindront leur
rythme de croisière dans les années à venir, conduira à une réévaluation de la projection.

Pour ces raisons, M. Antoine désire prendre connaissance d’éléments basés sur une simulation
«réaliste». L’Intervenant a fait référence à une étude menée par des chercheurs des Facultés universitaires
Notre-Dame de la Paix de Namur (F.U.N.D.P.) ; il ne doute pas qu’en matière de simulation, le Gouverne-
ment wallon fasse appel à des analystes de son choix. En tout état de cause, M. Antoine désire disposer
d’une version adaptée de la projection pluriannuelle, laquelle intégrerait le changement de donne.

Celle-ci permettrait de se préparer à l’épreuve du budget 2002, laquelle s’annonce nettement plus déli-
cate que le présent ajustement.

MANIÈRE DONT LA RÉGION WALLONNE CONTRÔLE LES POLIT IQUES

ET LES ORGANISE

Pour M. Antoine, la manière dont la Région wallonne contrôle les politiques et les organise se reflète
dans les deux aspects suivants: d’une part, la fonction publique et, d’autre part, le recours systématique à
une forme de débudgétisation.
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La fonction publique

Dans le domaine de la fonction publique, M. Antoine s’interroge, à l’instar des écologistes, sur le deve-
nir de ce secteur. A ce niveau, il ne perçoit ni de clarté ni de cohérence dans la politique gouvernemen-
tale.

L’Intervenant a le sentiment que la tendance que l’on tente d’imprimer au sein de la fonction publique
wallonne consiste à externaliser une série de missions, et ce, notamment en raison de la mauvaise réputa-
tion de l’administration, de l’appartenance politique de certains directeurs généraux, de la lenteur de
l’appareil administratif, de l’opposition qui pourrait être faite à l’encontre d’un ministre, etc.

De plus, la pratique politique veut que certains collaborateurs compétents de ministres soient placés à
la tête de structures administratives, en récompense de services rendus.

M. Antoine prétend que de telles considérations ont prévalu lors de la constitution de la SOWAER.

L’Intervenant n’émet aucune objection en ce qui concerne le choix des personnes; mais, en revanche, il
se déclare préoccupé par la méthode utilisée.

Il constate qu’actuellement un grand nombre de fonctions ont tendance à s’externaliser. Cette dérive a
pour conséquences que la fonction de ministre perd une grande part de sa capacité d’initiative, que le Par-
lement n’a plus de regard sur les crédits budgétaires dont ces fonctionnaires détiennent la responsabilité,
qu’il existe des pans de trésorerie inconnus et qu’une importante opération de débudgétisation est organi-
sée, laquelle ne tient pas compte des normes édictées par le Conseil supérieur des finances (C.S.F.).

M. Antoine note que des résultats probants sont parfois obtenus, à l’exemple de la S O F I C O ; en revanche,
dans d’autres cas, les résultats dégagés sont largement contestables. Ce glissement a un impact sur la
façon dont l’autorité du ministre est conçue. Par le passé, des ministres se sont plaints du pouvoir exorbi-
tant que détenaient des fonctionnaires dirigeants à la tête d’administrations.

Dans le même ordre d’idée, le Commissaire s’interroge sur les mécanismes de contrôle dont dispose
l’autorité politique au sein de la S.P.G.E.

En outre, la création d’une Société publique générale des déchets est prochainement prévue.

M. Antoine étaye ensuite ses propos de l’exemple de la législation du sol qui est désormais confiée à la
SPAQuE et non à l’administration de l’environnement ou au Cabinet du Ministre compétent. Dans le cadre
de cette mission, la SPAQuE a été dotée d’une fonction déléguée, en qualité de société spécialisée de la
S.R.I.W. Cela aboutit au fait que cette société conçoit désormais la législation du sol, en l’absence de tout
contrôle parlementaire.

Il se met donc progressivement en place un montage de sociétés spécialisées qui s’approprient un volet
de travail politique qui devrait revenir à l’administration centrale.

Ce mécanisme d’externalisation est à ce point poussé qu’à la Communauté française, l’outil informa-
tique est également «externalisé». Les causes du fonctionnement déficient de l’outil informatique de la
Communauté française sont identifiées depuis longtemps; mais, plutôt que de s’attaquer au cœur du pro-
blème, les partis de la majorité privilégient l’option de l’externalisation.

Aux yeux de M. Antoine, cette orientation concourt au démembrement de la Région wallonne dans sa
capacité réelle en la matière. Il prend alors l’exemple de l’ISSeP, société qui a été récemment chargée de
la gestion d’un pan d’attributions autrefois sous la tutelle de l’administration.

L’objectif, légitime, des fonctionnaires dirigeants de ces sociétés est d’obtenir des crédits supplémentaires.

Par ailleurs, M. Antoine rappelle que la complexité de l’ensemble des montages relatifs aux aéroports
wallons l’avait incité à exiger la rédaction d’une note de planification budgétaire. Il regrette que
M. le Ministre Kubla ne lui ait fourni qu’une esquisse de réponse, laquelle est loin de couvrir l’étendue de
cette problématique.

A son sens, nul n’a de vision claire de la question du coût environnemental des aéroports wallons. Pour
quelles raisons, la problématique du coût environnemental des aéroports ressort-elle de la sphère de com-
pétences du Ministre Kubla? Ne serait-il pas plus logique que celle-ci soit endossée par le Ministre Foret?
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M. le Ministre précise qu’en application de l’accord gouvernemental, l’intégralité de la gestion de la
politique aéroportuaire est entre les mains du Ministre Kubla.

Par ces exemples, M. Antoine veut démontrer qu’il n’y a pas d’objections majeures à externaliser cer-
taines missions; alors qu’en revanche, pour plusieurs d’entre elles, se pose inévitablement la question de
la dispense de contrôle politique et du danger que cela fait apparaître.

Lors de la discussion en Commission du Budget, des Affaires générales, des Relations extérieures et
des Fonds européens du 20 juin 2001 de la proposition de résolution invitant à créer une Agence aux rela-
tions internationales Wallonie-Bruxelles, déposée par M. A. Antoine (Doc. 197 (2000-2001) - Nos 1 et 2),
M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du Gouvernement wallon, a affirmé sa volonté de maintenir
l’«imperium» de la Région wallonne dans ce domaine, et ce, malgré le statut sui generis envisagé pour
cette Agence.

L’Intervenant a le sentiment que l’orientation de l’externalisation ne relève pas d’un choix concerté et
collégial de l’équipe gouvernementale. Il est convaincu que chaque membre du Gouvernement wallon a
des projets concernant le développement de sa structure particulière, alors que ces entités détiennent des
compétences afférentes à l’autorité publique.

Le Commissaire a établi un inventaire de l’état de la fonction publique wallonne. De celui-ci, il appert
que, sur les huit directeurs généraux du M.R.W. (Ministère de la Région wallonne), seulement quatre
demeurent dans leur fonction. Au niveau du M.E.T. (Ministère de l’Equipement et des Transports), une
série de Directions générales connaissent une situation de vide de pouvoir. De plus, il est devenu difficile
d’identifier le grade de certains hauts fonctionnaires de ce ministère.

Cela participe à une entreprise de réduction des prérogatives détenues par l’administration, ce qui in
fine la rendra inefficace et inopérante.

En interne, cela se traduit par l’absence d’organisation d’un grand nombre de promotions.

De plus, un mécanisme de délégation, articulé sur un système de mandats permettant de changer de
fonction, se met en place. M. Antoine se demande alors si ce système de mandat sera aussi applicable aux
O.I.P. (organismes d’intérêt public), car il importe d’uniformiser les situations et de ne pas privilégier un
type de fonction publique par rapport à un autre.

En résumé, l’Intervenant désire savoir si la volonté du Gouvernement wallon est de restaurer une fonc-
tion publique digne de ce nom, qui offre des garanties de contrôle parlementaire en termes de surveillance
des budgets et de l’action politique.

LES RECETTES

Les taxes régionales

M. Smeets souhaite obtenir un complément d’information à propos de la retranscription au franc près
qu’a faite M. le Ministre des chiffres des taxes régionales que l’Etat a fournis, laquelle ne prend pas en
considération le montant de 159 millions de francs d’intérêts. Dans un autre cas, M. le Ministre n’a égale-
ment pas pris en compte le montant des intérêts (bien que celui-ci fût moindre). L’Intervenant désire
savoir quelle attitude guide ce choix.

M. le Ministre précise que les deux éléments d’incertitude qui ont été mis en exergue par la Cour des
comptes sont de nature différente, l’un est pessimiste tandis que l’autre est optimiste.

L’élément pessimiste au niveau du budget wallon est le montant de 159,1 millions de francs d’intérêts à
recevoir du pouvoir fédéral qui n’a pas été inscrit dans le budget.

A ce jour, aucune communication officielle n’est intervenue à ce sujet.

De plus, le pouvoir fédéral a indiqué qu’il s’agissait d’une estimation provisoire. Par souci de pru-
dence, M. le Ministre ne peut mentionner ce montant, même si la perception d’une recette additionnelle
doit être envisagée.
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L’élément optimiste est relevé par la Cour des comptes qui stipule dans ses observations que le Gou-
vernement a réduit, à la suite d’analyses, les recettes de la Région prévisibles d’intérêts sur placements de
170 à 100 millions de francs, dans la mesure où le Gouvernement a pris conscience du nombre inférieur
de placements intervenus par rapport aux exercices précédents. C’est pour cette raison que la prévision
d’intérêts à percevoir a été réajustée à la baisse.

M. le Ministre estime que cette prévision à 100 millions de francs demeure élevée.

Cette estimation a été réalisée au début du mois de juin. En tout état de cause, la présence de ces deux
éléments rassure M. le Ministre quant à la poursuite des actions durant le second semestre de l’année 2001,
dans le respect des critères de véracité et de prudence budgétaire.

M. Antoine note que la Cour des comptes a par ailleurs relevé que certaines taxes allaient tomber en
forclusion.

Les droits d’enregistrement

Mme Bertouille indique que le justificatif de l’ajustement de la taxe sur les automates a été donné mais
qu’en revanche aucune précision n’a été apportée à propos de la diminution des droits d’enregistrement.

LES DÉPENSES

M. Smeets pose une question de technique budgétaire: il demande s’il serait possible de prévoir, dans
le cadre de la présentation du présent ajustement, deux colonnes, l’une pour les dépenses récurrentes et
l’autre pour les dépenses non récurrentes. 

M. le Ministre établit au niveau du contrôle budgétaire une distinction entre les dépenses récurrentes et
les dépenses ponctuelles, sur la base des moyens de paiement.

Les dépenses récurrentes sont: le refinancement de l’AWIPH (de l’ordre de 810 millions de francs), la
valorisation des prestations irrégulières des agents de la fonction publique et l’engagement de personnel
statutaire (de l’ordre de 165 millions de francs) et l’indexation des traitements et des prestations sociales
(de l’ordre de 349 millions de francs). Les dépenses one shot sont: le paiement des rémunérations de
décembre des niveaux 3 et 4 (de l’ordre de 464 millions de francs), les politiques croisées (de l’ordre de
116 millions de francs) et l’E.S.B. ainsi que la lutte contre le scolyte du hêtre (de l’ordre de 167 millions
de francs). Pour ce dernier poste, il faut espérer que cette dépense sera non récurrente.

L’endettement

Mme Bertouille se fait l’écho de la satisfaction du groupe P.R.L.-F.D.F.-M.C.C. quant au respect de
l’équilibre budgétaire. Une préoccupation cardinale est rencontrée avec le présent ajustement budgétaire:
il s’agit de la limitation de la croissance de l’endettement.

A son tour, M. Bayenet souligne le fait que, dans le présent ajustement, l’équilibre budgétaire se tra-
duit par la compression de l’endettement de la Région wallonne. Le groupe P.S.C. avait d’ailleurs insisté
sur la nécessité de rencontrer cette préoccupation au cours de la discussion du budget initial.

LA STRATÉGIE DU GOUVERNEMENT WA LLON

Relativement à la stratégie financière à adopter pour la Région wallonne, M. le Ministre souligne la
volonté du Gouvernement de procéder à la stabilisation de l’endettement. Force est de reconnaître que
pour la première fois, l’équilibre budgétaire est atteint.
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Par ailleurs, la circulaire budgétaire 2002 a été élaborée sur la base de 1,5 % de croissance autorisée
des dépenses primaires. Cela traduit l’esprit de prudence dans lequel se mettent progressivement en place
le budget 2002 et, au-delà, l’avenir financier de la Région wallonne.

Cependant, M. le Ministre refuse de se laisser enfermer dans un carcan, lequel serait la conséquence de
déclarations hâtives.

M. Antoine attire l’attention sur le fait que, selon lui, des membres du Gouvernement wallon ouvrent,
quant à eux, des carcans.

Il fait référence aux négociations portant sur les communes entamées par le Ministre Charles Michel
avec les syndicats qui entraînent une série de mesures (telles que la faculté de réduire la semaine de tra-
vail à 35 heures) qui, à ses yeux, ouvrent des carcans.

En ouvrant de la sorte la voie à une large négociation, le Gouvernement wallon s’enferrera dans un carcan.
M. Taminiaux, bourgmestre de La Louvière, a récemment déclaré qu’il sollicitera des moyens auprès du
Gouvernement wallon.

M. le Ministre dénonce l’incohérence du raisonnement de M. Antoine. Pour M. le Ministre, aucun
doute ne peut être émis sur sa volonté de rigueur financière.

Cela est démontré par l’obtention, pour la première fois dans l’histoire de la Région wallonne, de
l’équilibre budgétaire.

M. Antoine fait remarquer qu’il avait proposé que celle-ci s’opère dès la présentation du budget initial.

M. le Ministre rappelle que la circulaire budgétaire a été établie à 1,5 %. De la sorte, M. le Ministre
dispose d’éléments de marge de manœuvre lorsqu’il aura été donné connaissance de chiffres de recettes
davantage affinés. Actuellement, quelques incertitudes demeurent. En outre, M. le Ministre déclare qu’il
réfute les éléments de constitution de carcans avancés par M. Antoine, lesquels porteraient par exemple
sur l’engagement de ne pas recourir à l’emprunt autorisé pour 2002 ou sur la décision de normer l’aug-
mentation réelle à 1 %. M. le Ministre ne tient pas de tels propos car il est conscient de l’existence en
Wallonie de besoins importants dans un certain nombre de secteurs, dont celui des communes.

M. Antoine invite M. le Ministre à ne pas créer de nouveaux besoins, alors que les besoins actuels ne
sont pas intégralement couverts.

M. Otlet insiste sur l’importance du rôle des mandataires communaux. A en croire M. Antoine, la
Région décide seule en cette matière. Sur le plan de la Révision générale des barèmes (R.G.B.), les com-
munes ont ainsi pris leur responsabilité en décidant de l’adopter.

M. Lebrun déclare qu’il participe à la logique avancée par M. le Ministre, non seulement, sur le plan
de la maîtrise des finances régionales mais aussi sur la volonté de ne pas s’enfermer dans des carcans.

Il faut selon lui laisser des marges de manœuvre afin que des arbitrages puissent s’opérer à un moment
donné.

Par contre, l’Intervenant fait remarquer que la situation des finances communales peut déboucher sur la
constitution d’un carcan pour la Région wallonne. A partir du moment où M. le Ministre défend la paix fis-
cale, le Commissaire se demande si la portée de celle-ci s’étend sur un niveau local ou sur un niveau global
pour la Wallonie, car l’impact est différent selon la commune sur le territoire de laquelle celle-ci s’applique.

Au niveau régional, il est évident que chaque citoyen wallon est égal devant l’impôt. En revanche, au
niveau local, le précompte immobilier doit être pris en considération, ce qui constitue une aberration.

A partir du moment où on ouvre des négociations, une sorte d’appel d’air se crée. Cela a cours pour les
négociations communales et se traduit, pour les communes les plus riches ou les plus taxatrices, par la
tendance à accorder des avantages à leur personnel, lesquels accroîtront le différentiel existant entre les
communes, alors que, dans le même temps, d’autres communes connaîtront en termes de personnel une
série de difficultés.

A cet égard, la réaction de M. Taminiaux est illustrative. A l’avenir, les communes vont se retourner
vers la Région car il n’y aura pas d’autre issue, au risque de procéder à des licenciements au sein du per-
sonnel (lequel s’évalue approximativement entre 70 et 75 % des budgets communaux).
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Il se met donc en place un carcan, à l’insu du Gouvernement, car on est en train d’organiser une sorte
d’appel d’air.

En ce qui concerne la R.G.B., M. Lebrun reconnaît que les communes étaient libres de l’appliquer mais
surtout de l’étaler.

En outre, le fait d’accorder aux communes la liberté de négocier s’assimile, aux yeux de M. Lebrun, à
une bombe à retardement pour le pouvoir régional.

M. le Ministre réitère son adhésion à la paix fiscale mais déclare être en faveur d’une paix fiscale amé-
liorable. Il emploie cette expression à dessein car il est évident que le poids des centimes additionnels
n’est pas identique en tout lieu. En ce qui concerne la négociation entamée par le Ministre Charles Michel,
chacun peut en avoir une lecture différente.

M. le Ministre a, quant à lui, une opinion favorable sur celle-ci; il la qualifie de négociation
«raisonnée» et «raisonnable».

En tout état de cause, l’accord ne met pas en cause l’autonomie communale.

L’ANALYSE DES PROGRAMMES

D.O. 11 – Economie, emploi et formation professionnelle

M. Antoine aborde brièvement la question des titres-services, dont le recul en termes budgétaires est
perceptible.

Depuis les déclarations de M. Daerden, alors Ministre de l’Emploi, de la Formation et du Logement, ce
dossier n’a subi aucune évolution.

D.O. 13 – Ressources naturelles et environnement

M. Smeets considère que le présent ajustement n’accorde pas aux communes de nouveaux moyens
pour organiser des actions préventives en matière de déchets. Le système se borne à accorder 20 francs
par personne dans les communes pour mettre en œuvre une politique de prévention, ce qui s’avère nettement
insuffisant, d’autant plus qu’un tel investissement devrait à terme générer des économies de traitement des
immondices ou de la pollution. Par conséquent, il demande qu’un effort soit consenti au budget 2002 dans
le domaine de la prévention des déchets. 

L’Intervenant mentionne que le vote des accords de la Saint-Polycarpe entraîne un pouvoir fiscal accru
pour les Régions. Toutefois, il convient de souligner que la taxe sur les déchets, dans sa forme actuelle,
est inique car elle n’établit pas de distinction entre les différentes catégories de personnes, selon qu’elles
adoptent ou non un comportement de consommateur responsable. Dans le cadre des pistes de réflexion, il
conviendrait donc de repenser une fiscalité plus juste, mieux adaptée aux objectifs qu’elle se fixe. 

M. le Ministre précise qu’à la suite des accords dits du Lambermont, l’idée d’une taxe sur les déchets
a été émise. Le thème sera soumis à l’appréciation de l’Observatoire des finances dès que celui-ci sera
mis en place.

D.O. 14 – Pouvoirs locaux 

Programme 14. 02 – Financement général des communes

M. Antoine note qu’un montant de 700 millions de francs est inscrit pour des aides additionnelles aux
communes.

Au cours d’une réunion sur ce sujet en date du 10 février 2001, les bourgmestres avaient été présentés
comme les «délégués syndicaux» des communes.

Si l’on examine l’évolution de la situation sur la période qui s’étend du 10 février à la mi-juin 2001, on
remarque qu’un grand nombre de réunions de comités de concertation se sont tenues avec le pouvoir fédéral.

Ni la suppression de 3 % de frais d’enrôlement ni une compensation de la réforme fiscale n’ont été
obtenues à ces occasions.
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M. Bayenet fait remarquer que la réforme fiscale n’a pas encore été votée.

M. Antoine rétorque que celle-ci n’est même pas annoncée.

Le Commissaire poursuit son intervention en demandant si des moyens complémentaires ont été prévus
en vue de l’informatisation des bâtiments et des véhicules de la nouvelle police.

Il cite ensuite les propos tenus par M. Eerdekens, député, qui, lors du Congrès national des secrétaires
communaux à Gembloux a déclaré qu’en connaissance de cause, il n’aurait pas eu la candeur de voter
cette réforme, car celle-ci constitue une duperie pour les communes. M. Eerdekens, qui exerce également
la fonction de bourgmestre d’Andenne, a affirmé qu’en application de cette réforme il était contraint de
procéder à des licenciements au sein du personnel communal, et ce, pour faire face aux échéances.

Les mandataires communaux qui n’éprouvent pas de difficultés dans la gestion de leur commune, et ce,
y compris en termes de fonctionnement, font aujourd’hui figure d’exception.

En outre, M. Antoine fait observer que les responsables du pouvoir fédéral n’ont pas rétrocédé les com-
pensations des précomptes versés par les communes.

Bref, il est incontestable que le pouvoir fédéral, et à sa tête le Premier ministre, M. Verhofstadt, ne répond
pas présent pour les communes.

Pour M. Bayenet, cela démontre qu’il est urgent de voter la régionalisation de la loi communale.

M. Antoine objecte que le problème restera entier car des normes seront régionalisées et non des
moyens budgétaires. Sachant cela, il convient dès lors de se tourner vers la Région wallonne, laquelle
accorde en progression budgétaire 700 millions de francs.

L’Intervenant indique qu’il n’ignore ni l’existence d’un fonds complémentaire de la dotation à l’initial ni la
présence de réserves considérables (qui avoisinent la somme de 2,7 milliards de francs) accumulées au C R A C.

De manière générale, il désire connaître les montants que les communes obtiendront dès cette année.

Par ailleurs, le Commissaire note que la réforme des P.R.C. ainsi que l’augmentation des contributions
des points A.C.S. sont fixées pour l’horizon 2002.

Il a en outre pris connaissance du fait que la ville de Charleroi possède une simulation propre, ce qui lui
permet d’économiser 132 millions de francs. Par conséquent, il serait peut-être opportun que chaque com-
mune puisse en disposer à la veille de la confection du budget 2002.

Relativement aux réserves dont dispose le C R A C, M. Antoine se demande si celles-ci seront affectées à
destination de l’ensemble des communes ou seulement des communes en difficulté. Si cette dernière option
était privilégiée, il y aurait en quelque sorte une prime aux communes qui présentent un bilan peu flatteur.

En ce qui a trait au Fonds des provinces, M. Antoine avait jadis eu connaissance de l’intention de ponc-
tionner un montant de 1 milliard de francs.

Par la suite, M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du Gouvernement wallon, s’est opposé à cette
manière d’agir. M. Michel, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, a, à sa connais-
sance, approuvé l’ensemble des budgets provinciaux. Ce qui signifie que le transfert des communes vers
les provinces équivaut à une opération nulle.

M. le Ministre fait remarquer qu’il a évoqué ce point lors de la présentation de l’exposé du présent
ajustement budgétaire.

M. Antoine en conclut que ce transfert n’a pas été réalisé.

En résumé, M. Antoine déclare que la situation des pouvoirs locaux est floue. C’est pourquoi il désire
prendre connaissance des orientations qui ont prévalu lors de l’affectation des marges, notamment à
l’égard des communes de petite et de moyenne taille, pour lesquelles, selon l’Observatoire des com-
munes, le poids du traitement des mandataires grève davantage les budgets.

M. Bayenet ne partage pas l’opinion de M. Antoine sur la problématique des pouvoirs locaux. Selon
lui, la Région wallonne a prodigué des efforts substantiels en ce domaine lors des divers ajustements.

L’Intervenant rappelle qu’aux environs des années 1996-1997, même l’obtention de l’index du Fonds
des communes posait problème.
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M. Antoine fait remarquer que les besoins actuels sont différents.

M. Bayenet le conçoit. Mais il ne faut pas nier le fait que la Région wallonne remplit ses obligations
vis-à-vis des communes. Le pouvoir fédéral a également un rôle à jouer en matière de financement cohé-
rent des communes.

Pour l’Intervenant, il ne convient pas de caricaturer à outrance la situation financière des communes wal-
lonnes. Il est évident que certaines communes sont en proie à des difficultés, notamment en raison des ravages
causés par le scolyte du hêtre. Dans ces cas, les recettes prévisibles sont réduites à néant. En revanche,
certaines communes portent une part de responsabilité dans leurs difficultés budgétaires actuelles. Dans ces
cas, les parlementaires se doivent d’analyser les situations et de les évaluer sur la base de critères objectifs.

M. Smeets constate que le présent ajustement prévoit des moyens supplémentaires à concurrence de
865,7 millions de francs pour le refinancement des communes. En chiffres absolus, il s’agit d’un effort
considérable. Cet effort est d’autant plus important qu’au budget initial 2001, les communes pouvaient
compter sur une augmentation très sensible de moyens (1,5 milliard de francs). 

M. le Ministre précise que l’indexation a porté sur 1 milliard de francs, et l’effort additionnel s’est
chiffré à 500 millions de francs. 

M. Smeets tient à signaler que c’est la première fois depuis 1996 que cet effort se concrétise à un tel
niveau. Mais celui-ci doit être objectivé et relativisé. Même si l’augmentation est importante en chiffres
absolus, elle ne représente que 1,8 % d’augmentation de l’ensemble des moyens de paiement, alors que
les charges des communes se sont multipliées ces derniers mois. Pour ces moyens supplémentaires, il fau-
dra trouver des critères de répartition entre communes. 

Le parti Ecolo estime qu’il est temps de chercher d’autres modes de financement des communes. Des
pistes sont à explorer, notamment l’instauration de droits de voirie, un système qui a été initié au travers
du décret sur l’électricité et qui permet d’escompter des rentrées supplémentaires de l’ordre de 1,2 à
2 milliards de francs au niveau du transport de l’électricité. M. Smeets souhaiterait donc connaître la posi-
tion de M. le Ministre sur la question, afin de déterminer si cette piste peut ou non être explorée. 

M. le Ministre souligne qu’une indexation conséquente à hauteur de 1 milliard de francs est conjuguée
avec une somme de 500 millions de francs à l’initial et un montant de 700 millions de francs inscrit dans
le présent ajustement. Pour ce qui concerne la politique des communes, le Gouvernement dispose d’une
somme non négligeable, de l’ordre de 1,6 milliard de francs, calculée en fonction, d’une part, des mon-
tants de 500 millions de francs à l’initial et de 700 millions de francs à l’ajustement et, d’autre part, des
mesures correctrices, et ce, sans tenir compte des fonds du CRAC.

M. le Ministre ne nie pas le problème existant au niveau du financement des communes. Il faudra
impérativement parvenir à un accord en vue de la recherche d’une formule. A ce stade, aucun débat offi-
ciel n’a eu cours. Il conviendra d’arbitrer cette somme d’approximativement 1,6 milliard de francs.

M. Smeets souligne que tout le monde s’accorde à dire que les moyens ne seront pas suffisants. Une
des pistes proposées était l’instauration de droits de voirie.

M. le Ministre est d’avis qu’il s’agit d’un élément à porter à la réflexion et à verser dans le débat sur la
réforme du Fonds et du financement des communes. Il suggère à M. Smeets de relayer cette demande
auprès des ministres régionaux Ecolo dans le cadre du débat sur la réforme du Fonds des communes qui
interviendra prochainement.

D.O. 15 – Aménagement du territoire et logement

En ce qui a trait au domaine du logement, M. Antoine fait référence à un courrier de M. Daerden,
Ministre du Budget, expédié aux bourgmestres, demandant aux responsables locaux de prendre position
dans un laps de temps de trois semaines sur un programme qui engagera les communes pour une durée de
trois ans. Dans ce dossier, la volonté d’affirmer l’ancrage communal ne s’accompagne pas de moyens
budgétaires adéquats. Ce poste se chiffre à - 40 millions de francs en moyens de paiement.

M. le Ministre précise que des moyens seront dégagés à l’avenir.
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D.O. 17 – Action sociale et santé 

M. Smeets relève que le budget de cette division augmente de 1,060 milliard de francs, ce qui repré-
sente un accroissement de 5,3 %. Il se félicite de cette majoration des moyens qui est l’aboutissement
d’un long chemin depuis le transfert des compétences de l’action sociale en 1994. Le secteur était alors
sous-financé et exsangue. On approche à présent de la remise à niveau puisque le milliard de francs sup-
plémentaire servira essentiellement à indexer les salaires et à équilibrer, une dernière fois comme il
l’espère, le budget de l’AWIPH. A présent que le retard encouru depuis 1994 est comblé, M. Smeets sou-
haite que le secteur de l’action sociale entame une période de développement, de modernisation et une
politique nouvelle. 

M. Antoine attire l’attention sur le fait qu’en l’absence de rigueur budgétaire dans le domaine social, il
s’ensuivra irrévocablement une série de dérapages, plus spectaculaires que dans d’autres secteurs.

La rigueur est donc de mise et des crédits supplémentaires devront, en outre, être mobilisés en vue de
maintenir à niveau la structure et de satisfaire partiellement les besoins nouveaux.

Le Commissaire estime que l’action du Gouvernement dans ce secteur peut se résumer par la formule :
«Bien, mais peut faire mieux».

Programme 17. 06 – Personnes handicapées

En ce qui concerne l’AWIPH, M. Antoine fait observer que, depuis deux ans, l’état de cet organisme est
régulièrement passé au crible.

Il note que par le présent ajustement, le Ministre Detienne est parvenu à obtenir 810 millions de francs,
ce qui n’est pas négligeable, même si les besoins étaient évalués à 1,2 milliard de francs comme l’ont sou-
ligné les travaux de la Commission de l’Action sociale, du Logement et de la Santé du Parlement wallon.

Il convient de saluer à sa juste mesure cet apport de 810 millions de francs qui a été consenti.

Toutefois, M. Antoine est convaincu que celui-ci n’est, à lui seul, pas suffisant. Car, d’une part, d’autres
ministres disposent de moyens importants pour mener à bien leur politique et, d’autre part, l’intégralité
des besoins qui se font sentir dans ce domaine ne peut être couverte à ce jour.

Nul n’ignore que l’inquiétude règne dans le secteur de la santé. C’est pourquoi, il est nécessaire de
continuer d’injecter des crédits dans le domaine du social, soit lors d’un éventuel second ajustement du
budget 2001, soit au cours de la constitution du budget 2002.

Le secteur du social ne peut être remis à flot par l’apport de 810 millions de francs.

Bref, même s’il convient de reconnaître que cet effort financier contribuera à embellir la situation, le
Gouvernement doit poursuivre son action en ce sens, car les comptes de l’AWIPH ne sont toujours pas en
équilibre.

D.O. 18 – Tourisme

M. Antoine note que le Ministre Kubla concentre une part prépondérante du paquet global repris sous
la rubrique «Divers», à savoir une somme de 210 millions de francs. Interrogé sur cet apport, M. Van
Overtveldt, bourgmestre f.f. de Waterloo, a estimé que celui-ci ne sera pas suffisant pour la valorisation
du site touristique de cette ville.

D.O. 19 – Agriculture

En réponse à une question posée par M. Antoine, M. le Ministre Happart a mentionné qu’il est intervenu
auprès de ses collègues du Gouvernement wallon pour qu’une enveloppe budgétaire exceptionnelle de l’ordre
de 500 millions de francs soit dégagée en faveur du secteur agricole (cf. C R I n° 18 (2000-2001), p. 68).

Or, à la lecture de la ventilation par divisions organiques (hors crédits variables), M. Antoine constate
qu’à la D.O. 19, il est prévu un montant de 177,4 millions de francs en moyens d’action et de - 0,9 million
de francs en moyens de paiement. Force est donc de constater une profonde distorsion entre les déclara-
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tions de M. le Ministre Happart qui font état d’une somme de 500 millions de francs et les moyens mis à
sa disposition, lesquels se chiffrent à - 0,9 million de francs.

Mme Servais-Thysen rétorque que M. le Ministre Happart a, par la suite, prononcé une seconde décla-
ration dans laquelle il a précisé que le montant de 500 millions de francs ne lui serait pas accordé,
puisqu’un accord était intervenu au niveau du pouvoir fédéral.

Une somme de 3 milliards de francs provenant du pouvoir fédéral était inscrite; cependant la déclara-
tion de M. le Ministre Happart à propos du montant de 500 millions de francs est antérieure à l’accord
final adopté par le pouvoir fédéral.

Pour M. Antoine, l’analyse des moyens mentionnés montre clairement que rien de neuf n’est pro-
grammé en matière agricole.

Mme Servais-Thysen indique que, sur ce plan, M. le Ministre Happart a apporté une série de préci-
sions, en réponse à une question orale de M. le député wallon Jamar.

Pour sa part, M. Antoine estime que l’accord qui a été conclu au niveau du pouvoir fédéral est incom-
plet et qu’aucun effort complémentaire significatif n’est intervenu au niveau du pouvoir régional.

D.O. 30 – Provisions interdépartementales pour la programmation 2000-2006 des cofinance-
ments européens

M. Antoine note qu’en ce qui concerne les Fonds structurels, M. le Ministre a eu recours à la technique
des arrêtés de transfert. Afin de parvenir à une meilleure lisibilité, M. Antoine souhaite disposer d’une
note relative à la problématique des Fonds structurels. Celle-ci est jointe au présent rapport (annexe 3).

D.O. 51 – Réseau routier de la Région

D.O. 52 – Voies hydrauliques de la Région

M. le Vice-Premier ministre Louis Michel revendique 600 millions de francs pour le contournement de
la R.N. 25. M. Antoine s’étonnerait que M. Daerden, Ministre du Budget, lui octroie cette somme sans
exiger de compensations.

M. Smeets a eu l’occasion de visiter récemment l’entreprise de transport T.T.S. localisée à Bierset. Le
patron de cette société lui a assuré qu’il voyait l’avenir du secteur du transport dans le rail, en raison de la
congestion de plus en plus importante du trafic routier ainsi que du coût élevé de maintenance et l’entre-
tien du réseau routier. Désormais, les camions de l’entreprise T . T . S . à destination de l’Italie sont transportés
par le train car ce système s’avère le plus avantageux pour cette société. L’entreprise T . T . S . s o u h a i t e r a i t
développer cette stratégie à partir de Bierset. Mais une série d’entraves subsistent, notamment l’absence
de raccordement ferroviaire pour le fret. 

Or M. Smeets constate que le budget consacré à la construction du réseau est passé de 2,166 milliards
de francs au budget ajusté 1999 à 3 milliards de francs au budget initial 2001, soit une augmentation de
38,5 % pour la construction de nouveaux tronçons, alors que sur la même période, le budget wallon a
progressé de 3,6 % en moyens de paiement. Le présent ajustement prévoit en outre un accroissement de
50 millions de francs en moyens d’action, sans tenir compte des moyens budgétaires prévus pour la
SOFICO.

Même s’il peut comprendre que M. le Ministre ait besoin de 263 millions de francs supplémentaires
pour la maintenance et l’entretien du réseau routier, il estime que les investissements pour la construction
de nouvelles routes sont trop importants par rapport à la maintenance et à l’entretien du réseau existant. 

En matière de mobilité, M. Smeets note une inflexion sensible des moyens en faveur des voies hydrau-
liques de la Région. Certes, un montant de 100 millions de francs supplémentaires est prévu pour le dra-
gage, mais les moyens affectés au transport fluvial n’évoluent pas de manière aussi significative que pour
le transport routier. M. le Ministre a bien mis en évidence les ports autonomes dans sa communication.
Un montant de 90 millions de francs a été annoncé pour le cinquième port autonome de Wallonie, à
Clabecq. Il semble à présent que le projet ne soit plus aussi clair. M. Smeets a l’impression que le projet
n’est pas aussi avancé qu’on l’indiquait. 
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Bref, M. Smeets ne sent pas, dans la politique de mobilité en Wallonie, une vraie alternative au «tout à
la route». Au contraire, on continue à densifier le réseau routier qui est déjà très étendu, alors qu’il existe
bien d’autres mesures (rail, transports en commun, voies navigables…), qui peuvent venir compléter le
transport par route. 

Les propos de M. Smeets, lesquels font état de la nécessité de transfert d’un mode de transport vers
d’autres modes de transport, en l’occurrence de la route vers le rail et la voie d’eau, ont retenu l’attention
de M. le Ministre. Ce dernier marque son accord sur cette option car il est évident que les routes connais-
sent des situations d’engorgement de plus en plus préoccupantes. De plus, cela s’avère indispensable au
respect de la politique du développement durable. Mais il est persuadé que le problème de la mobilité ne
se solutionnera pas par l’abandon des infrastructures routières.

Cela se traduit aussi en termes budgétaires. C’est ainsi que des efforts sont consentis à destination de
l’écluse de Lanaye et de l’ascenseur de Strépy-Thieu ainsi que pour débloquer le dossier des boues de
dragage.

Plusieurs millions de francs sont dégagés pour la création d’un port autonome dans le Brabant wallon.
Si la globalité de cette somme n’est pas consommée, le reliquat sera consacré à l’utilisation des fonds
pour les autres ports ainsi qu’à l’augmentation de la capacité de terrains disponibles.

En ce qui a trait à la question de la politique du rail, M. le Ministre suggère de s’adresser à Mme la Ministre
Durant pour évoquer cette problématique, car il s’agit d’une compétence fédérale.

En cette matière, la Région wallonne dispose de la faculté de remettre un avis. A cet égard, M. le
Ministre est convaincu que cet avis est difficilement contestable.

M. Lebrun partage cette approche du dossier.

Il épingle un élément important en ce qui a trait à la problématique des voies navigables. L’Intervenant
déclare à ce propos qu’il a jadis été Rapporteur pour une Commission européenne du projet de réseau
transeuropéen. A cette occasion, il a mis l’accent sur la nécessité de consentir des investissements dans le
secteur des voies navigables. Au niveau européen, la défense des voies navigables était assurée par les
responsables français (principalement du Nord de ce pays), néerlandais et belges. Les responsables alle-
mands ainsi que des Pays du Sud de l’Europe ne s’en souciaient guère. En outre, seulement 1 % des
Fonds européens sont consacrés aux voies navigables, en ce compris les ports maritimes.

Par ailleurs, M. Lebrun croit comprendre que M. Smeets préconise de transférer les moyens de la route
vers le rail. Il convient dès lors de se demander si ce Commissaire est favorable à une intervention de la
Région wallonne au sein du budget de la S.N.C.B. C’est ici le nœud du problème politique.

Si M. Smeets soutient cette thèse, il se placera en opposition vis-à-vis du principe gouvernemental
auquel on s’est toujours tenu, à savoir la distinction entre les objectifs du fédéral au niveau de la S.N.C.B.

par rapport aux moyens régionaux dans les réseaux routier et fluvial.

M. le Ministre précise que le dernier avis confirme la thèse gouvernementale.

M. Smeets tient à nuancer les propos de son collègue M. Lebrun. Il précise qu’il existe une interaction
évidente entre le rail et la route. Favoriser la route conduit implicitement à encourager l’affirmation du
concept du «tout à la route», au détriment du développement de la politique du rail. M. Smeets indique
qu’il n’a jamais déclaré qu’il faudrait consacrer les moyens mis à disposition du réseau routier au déve-
loppement du réseau ferroviaire.

D.O. 54 – Transports

Programme 54.02 – Aéroports et aérodromes régionaux

En ce qui concerne le volet des aéroports wallons, M. Antoine note qu’un montant de 379 millions de
francs a été ponctionné du secteur du transport au bénéfice de la SOWAER.

L’Intervenant préconise une plus grande lisibilité dans ce secteur. Outre ce montant de 379 millions de
francs en faveur de la SOWAER, B.S.C.A. et SAB recevront une somme de 254 millions de francs.
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Dans le même temps, l’enveloppe financière pour les mesures d’accompagnement est ramenée à
- 186 millions de francs et les mesures pour l’insonorisation se chiffrent à - 143 millions de francs. Pour
M. Antoine, il est curieux que le Gouvernement wallon opère de tels choix.

M. Antoine déplore que la programmation budgétaire relative à la SOWAER, et plus spécifiquement en
matière d’investissements aéroportuaires consentis par M. le Ministre Kubla, ne soit toujours pas dispo-
nible.

M. le Ministre indique qu’un document relatif au plan financier des aéroports régionaux, et en particu-
lier, de la SOWAER, sera joint au présent rapport (annexe 4).

En outre, M. le Ministre indique qu’il préfère parler de la problématique des aéroports régionaux au
sens large, car cette question ne peut s’appréhender uniquement sous l’angle de la SOWAER. Sans que cela
ne soit à sa connaissance définitivement fixé, un certain nombre de flux financiers ne transiteront pas par
la structure de la SOWAER.

Ayant participé à différentes réunions qui visaient à mettre au point cette stratégie, M. le Ministre
déclare qu’il n’émet aucune objection à ce que soit joint au présent rapport le document relatif à cette pro-
blématique (annexe 4). Ces éléments sont actuellement à un stade prévisionnel mais ont néanmoins servi
de base à la décision.

M. Antoine fait remarquer que jadis un premier document lui a été fourni. Dans une optique compara-
tive, il conviendra de confronter les données reprises dans les deux documents. Il faut avoir à l’esprit que
des sommes conséquentes ont été apportées sur la période. De plus, au niveau de la SOWAER, un bascule-
ment s’est produit au détriment de la Direction générale des transports. En outre, la structure de la S O W A E R

sera mise à profit pour emprunter par débudgétisation.

L’Intervenant souhaite connaître le montant des crédits inscrits chaque année. Quelles sommes pro-
viendront des recettes dédicacées «droits d’atterrissage» et de l’emprunt? Quelle structure mobilise cet
emprunt? M. Antoine répète qu’il n’a pas connaissance de ces éléments. Il en veut pour preuve que, lors
de la diffusion du premier document, la structure de la SOWAER n’avait pas encore été mise sur pied.

Dès lors que M. le Ministre Kubla met sur la table une série de nouveaux éléments et présente la
SOWAER comme un bras de levier d’emprunts, la diffusion d’un document explicatif s’impose.

Par ailleurs, l’Intervenant estime qu’il aurait été nécessaire de consacrer plusieurs réunions de commis-
sion pour faire le point sur des questions, telles que les objectifs poursuivis dans le cadre de la politique
aéroportuaire et le financement du système.

A la lecture de cet ajustement budgétaire, on constate que les crédits consacrés aux mesures environne-
mentales pour les riverains diminuent.

M. le Ministre suggère d’aborder ces questions en présence de M. le Ministre Kubla.

M. Antoine en convient, mais il fait remarquer qu’à partir du moment où il y a emprunt, il doit y avoir
des garanties de la part de la Région. Il faut en outre se poser la question de savoir si cela entre dans le
cadre des normes du C.S.F. Le rôle du Ministre du Budget sera crucial par rapport à ces questions.

M. le Ministre répète qu’une étude a été réalisée et qu’il en donnera connaissance (annexe 4).

APPRÉCIATION GLOBALE SUR L’AJUSTEMENT

En conclusion, M. Antoine déclare que la conjoncture favorable a dispensé le Gouvernement d’opérer
des choix difficiles, malgré quelques réunions gouvernementales houleuses qui laisseront des traces. Les
exercices budgétaires futurs seront d’une tout autre nature, si ceux-ci ne sont pas abordés avec davantage
de rigueur, de détermination et de remise en ordre ainsi qu’avec l’exigence de procéder à une sélectivité
dans les choix. L’avenir s’annonce plus sombre, et ce Gouvernement risque de connaître un sort compa-
rable à celui des armées qui se délectaient des délices de Capoue.
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I V. VOT E S

Projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget des recettes de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2001 (Doc. 5-III a (2000-2001) - N° 1)

Les articles 1er à 4, les tableaux, ainsi que l’ensemble du projet de décret ont été adoptés par neuf voix
et deux abstentions.

Projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses de
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 (Doc. 5-IV bcd (2000-2001) - N° 1)

Les articles 1er à 22, les tableaux, ainsi que l’ensemble du projet de décret ont été adoptés par neuf voix
contre deux.

V. R A P P O RT

A l’unanimité des membres présents, il a été décidé de faire confiance au Président et au Rapporteur
pour l’élaboration du présent rapport.

Le Rapporteur, Le Président,

E. STOFFELS P. FICHEROULLE
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RAPPORT SUR LES PROJETS DE PREMIER AJUSTEMENT
DU BUDGET DE LA RÉGION WALLONNE POUR L’ANNÉE 2001,

TRANSMIS AU PARLEMENT WALLON EN APPLICATION DE L’ARTICLE 16
DES LOIS COORDONNÉES SUR LA COMPTABILITÉ  DE L’ÉTAT

1 . AJUSTEMENT DES RECETTES (1) (2)

1.1. Les recettes totales

Montant avant ajustement 209.987,9
Ajustement + 2.722,4
Montant après ajustement 212.710,3

Les recettes totales ajustées comprennent le produit des
emprunts, réestimé à 8.252,6 millions de francs, et les recettes
affectées pour un montant de 6.069,8 millions de francs. 

1.2. Les impôts régionaux

• Perçus par l’Etat fédéral (1 à 6)

Montant avant ajustement 20.598,0
Ajustement + 18,9
Montant après ajustement 20.616,9

La Région a ajusté ses prévisions en matière d’impôts régio-
naux aux montants inscrits par l’Etat fédéral dans son ajuste-
ment du budget des voies et moyens 2001. Comme au budget
initial, la Région n’a cependant pas intégré les intérêts sur ces
impôts, que l’Etat fédéral a fixés provisoirement à 159,1 mil-
lions de francs dans son ajustement. Excepté les droits de suc-
cession et, plus marginalement, la taxe sur les jeux et paris qui
enregistrent une hausse, ces impôts sont réévalués à la baisse.

• Perçus par la Région (7 à 9)

Montant avant ajustement 316,1
Ajustement - 51,0
Montant après ajustement 265,1

L’ajustement procède à l’annulation de l’estimation du produit
de la taxe sur les sites d’activité économique désaffectés
(- 51 millions de francs), en raison des difficultés rencontrées
dans l’élaboration du décret «sol», dont l’adoption constitue
une étape préalable à la taxation des sites.
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1. Taxes sur les jeux et paris :
1. 827,2 (+ 7,8)

2. Taxes sur les appareils automatiques
de divertissement : 604,1 (-117,0)

3. Taxes d’ouverture de débits de bois-
sons fermentées : 140,0 (-16,7)

4. Droits de succession :
4. 11.390,0 (+ 316,0)

5. Précompte immobilier: 1.034,6 (- 6,2)

6. Droits d’enregistrement (3) :
6. 6.621,0 (-165,0)

(1) Sauf indication contraire, les montants repris dans les tableaux et autres présentations sont exprimés en millions de francs.

(2) Tableau 1 en annexe.

(3) La part attribuée à la Région wallonne est fixée à 41,408 %.

7. Taxes sur les automates : 265,1

8. Taxes sur les logements
8. abandonnés : 0

9. Taxes sur les sites d’activité
9. économique désaffectés : 0 (- 51,0)

ANNEXE 2



Au budget ajusté, l’évaluation du produit de la taxe sur les auto-
mates, afférente à un exercice fiscal, est maintenue. La Région
enregistrera, en effet, en 2001, les premières perceptions de
cette taxe qui vient d’être enrôlée pour l’exercice fiscal 1999.
Quant à l’enrôlement afférent à 2000, il est reporté en 2002 (4)
pour éviter aux redevables de devoir supporter un double paie-
ment au cours de l’année 2001.

En ce qui concerne la taxe sur les logements abandonnés,
l’estimation initiale nulle n’est pas modifiée. Bien que l’envoi,
au Conseil d’Etat, du projet d’arrêté d’exécution du décret ins-
tituant cette taxe constitue une avancée dans la finalisation du
dispositif juridique, les perspectives d’encaissement de celle-ci
sont reportées à l’année prochaine. 

1.3. Les recettes institutionnelles

Dans le budget 2001 ajusté de l’Etat fédéral, le produit de
l’impôt des personnes physiques à attribuer à la Région wal-
lonne pour l’année 2001 et le solde de ce produit pour l’année
2000 ont été revus, au regard des valeurs définitives des para-
mètres macro-économiques – revenu national brut et inflation –
de l’année 2000, conformément à la «rétrorègle» figurant dans
la loi spéciale de financement (5). Ces valeurs définitives,
reprises dans le tableau ci-contre, indiquent une augmentation
par rapport aux paramètres retenus initialement, entraînant i p s o
f a c t o la majoration de l’impôt conjoint 2001, de 1,5 milliard de
francs, et celle du décompte final 2000, de 0,8 milliard de francs.
Globalement, les moyens à attribuer à la Région progressent
donc de 2,3 milliards de francs, pour s’établir à 145,6 milliards
de francs, montant que le Gouvernement wallon a porté dans
son projet d’ajustement.

Pour fixer, dans leur budget initial respectif, le montant de cette
dotation pour l’année 2001, la Communauté française et la
Région wallonne n’avaient pas appliqué la même valeur au
paramètre d’inflation, la première ayant retenu un taux de
1,7 % et la seconde celui de 2,1 %, pris en considération par
l’Etat fédéral dans le calcul de l’impôt conjoint pour l’exercice
2001. 

Dans leur projet d’ajustement respectif, les deux entités ont
recalculé la dotation communautaire pour l’année 2001 sur la
base du même taux d’inflation de 2,55 %, correspondant à la
valeur définitive, attribuée à ce paramètre, pour l’année 2000,
par l’Etat fédéral pour fixer le montant ajusté de l’impôt
conjoint (cfr supra). 

En ce qui concerne le décompte final – positif (6) – pour
l’année 2000, on rappellera que la Communauté française en a,
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(4) La législation permet à la Région de procéder à cet enrôlement jusqu’au 30 juin 2002.

(5) Articles 33, 34 et 35 ter de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions.

(6) La dotation communautaire de l’année 2000 a été calculée initialement sur la base du taux d’inflation de l’année 1999,
soit 1,2 %, qui s’est avéré inférieur au taux de l’année 2000, fixé provisoirement par la Communauté française à 2,1 %
et définitivement, en 2001, à 2,55 %.

1. Impôt conjoint :
1. 145.608, 0 (+ 2.292,6)
1. – année en cours :
1. 141.766,4 (+ 1.531,8)
1. – décompte final 2000 :
1. 3.841,6 (+ 760,8)

Paramètres
Budget Budget

2001 initial 2001 ajusté

Paramètres Paramètres
2000 2000

probables définitifs

Croissance R.N.B. 3 % 3,1 %

Inflation 2,1 % 2,55 %

2. Dotation de la Communauté
2. française : 12.152 (+ 19,8)
1. – année en cours :
1. 12.059,6 (+ 115,6)

Taux Communauté Région
d’inflation française wallonne

Budget 2001
initial 1,7 % 2,1 %

Budget 2001
ajusté 2,55 % 2,55 %

2. – décompte final 2000 :
1. 86,4 (-101,8) et intérêts : 6 (+ 6)



partiellement, anticipé le versement durant ce même exer-
cice 2000 alors que les dispositions réglementaires et conven-
tionnelles l’autorisaient à reporter ce règlement en 2001 (7).
Dans son feuilleton d’ajustement 2001, elle a arrêté le reliquat
de ce solde final à 86,4 millions de francs, sur la base de la
valeur définitive (2,55 %) du taux d’inflation.

Pour sa part, la Région avait porté, dans son budget initial
2001, un montant de 188,2 millions de francs, au titre de cor-
rection de la dotation communautaire 2000. Au présent feuille-
ton, elle rectifie cette prévision, en fonction des sommes déjà
perçues en 2000, pour la ramener au même montant de 86,4 mil-
lions de francs.

Les intérêts, quant à eux, sont estimés à 8,2 millions de francs
par la Communauté française et à 6 millions de francs par la
Région.

1.4. Le résultat reporté de l’année antérieure

Montant avant ajustement 7.212,3
Ajustement + 3.028,5
Montant après ajustement 10.240,8

En majorant de 3 milliards de francs le montant du résultat
reporté de l’année 2000, le Gouvernement wallon adapte sa
prévision initiale, de 7,2 milliards de francs, au montant défini-
tif, de 10,2 milliards de francs, tel qu’il résulte des comptes
d’exécution du budget de ladite année 2000 et est confirmé par
la Cour des comptes dans sa préfiguration des résultats de
l’exécution du budget régional de l’année 2000 (8). Ce résultat
se ventile de la manière suivante :

– recettes non réalisées : 402,6 millions de francs ;

– dépenses inexécutées à la charge des crédits non dissociés de
l’année 2000 : 2.228,8 millions de francs;

– dépenses inexécutées à la charge des crédits non dissociés de
l’année 1999 reportés en 2000 : 1.444,2 millions de francs;

– dépenses inexécutées à la charge des crédits dissociés
d’ordonnancement : 6.970,4 millions de francs.
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(7) Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 novembre 1995 réglant les modalités de liquidation des
dotations à la Région wallonne et à la Commissions communautaire française.

(7) Convention du 15 novembre 1995 relative aux articles 4 et 5 de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française
du 15 novembre 1995 réglant les modalités de liquidation des dotations à la Région wallonne et à la Commission com-
munautaire française.

(8) Préfiguration des résultats de l’exécution du budget de la Région wallonne pour l’année 2000, transmise par la Cour des
comptes en application de l’article 77 des lois sur la comptabilité de l’Etat, coordonnées le 17 juillet 1991, Doc. parl.
Rég. w., 4-II e (2000-2001) - N° 1, pp. 31-33.



1.5. Le produit d’emprunts

Montant avant ajustement 10.085,1
Ajustement - 1.832,5
Montant après ajustement 8.252,6

L’estimation du produit d’emprunts est ramenée à 8,3 milliards
de francs, conformément à la décision du Gouvernement wallon
de réduire, par rapport au montant maximum déterminé ci-contre,
la croissance de l’endettement régional de 1,8 milliard de francs,
en 2001.

1.6. Les recettes diverses

L’érosion des surplus de trésorerie, soulignée par la Cour dans
sa préfiguration des résultats de l’exécution du budget de la
Région wallonne pour l’année 2000 (9), a réduit fortement les
opérations de placement. Dès lors, les prévisions de revenus
financiers ont dû être revues à la baisse. Compte tenu des pla-
cements déjà réalisés en 2001 et des perspectives pour le reste
de l’exercice, le maintien d’une prévision de 100 millions de
francs semble optimiste. 

La prévision de recettes, résultant du versement par l’Etat fédé-
ral de son intervention dans les conventions de premier emploi,
dites «Rosetta», est augmentée de 87,2 millions de francs, cor-
respondant aux nonante-trois conventions conclues en supplé-
ment des cent trente-quatre conventions initiales, prévues par
l’accord de coopération entre la Région et la Communauté
française. Corrélativement, une allocation de base (10) est insé-
rée dans le budget des dépenses et dotée d’un crédit de 85 mil-
lions de francs. 

Lors de l’examen du budget initial, la Cour des comptes avait
fait observer qu’aucune prévision n’était inscrite en regard de
l’article enregistrant le produit des permis de pêche et de
chasse, alors que ce dernier demeure une recette régionale à
part entière (11). Pour remédier à cette omission, une estima-
tion de rendement (147,5 millions de francs) du permis de
chasse, proche du montant réellement perçu en 2000 (12), a été
introduite dans le projet d’ajustement. 
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Le montant maximum des emprunts peut
s’élever jusqu’à concurrence de la
somme de la norme annuelle de déficit,
préconisée par le Conseil supérieur des
Finances (C . S . F .) et des amortissements
de la dette, en l’occurrence indirecte.

Norme C.S.F. 2001 5.900,0
Amortissements 4.185,1 

Montant maximum 10.085,1 

• Intérêts de placement
• (art. 26.02.10 – Titre I – Sect. II –
• Div. 01) : 100,0 (- 70,0)

• Remboursement de la quote-part du
Gouvernement fédéral dans le cadre
des conventions de premier emploi
(art. 49.04.41 – Titre I – Sect. II –
Div.14) : 272,2 (+ 87,2)

• Part régionale du produit des permis
de pêche, de chasse, de tenderie et
des examens y relatifs

• (art. 37.01.70 – Titre I – Sect. III –
Div. 13) : 0 (+ 147,5) 

(9) Op. cit.

(10) A.B. 45.01 – Conventions de premier emploi – Préfinancement au profit de la Communauté Wallonie-Bruxelles –
Pr. 02 Financement général des communes – D.O. 14 Pouvoirs locaux.

(11) Le produit des permis de pêche est par contre totalement rétrocédé au Fonds piscicole, en vertu de l’arrêté du Gouver-
nement wallon du 24 février 2000 fixant le prélèvement à effectuer sur le prix des permis de pêche.

(12) 144,9 millions de francs.



1.7. La taxe sur l’eau

Montant avant ajustement 3.732,0
Ajustement 1.013,0
Montant après ajustement 2.719,0 

Cette réduction résulte du fait que, conformément aux articles
26 et 27 du décret relatif au cycle de l’eau et instituant une
Société publique de gestion de l’eau (13), les principaux pro-
ducteurs d’eau ont conclu avec ladite Société des contrats de
services de protection de l’eau potabilisable, ce qui les exonère
de verser, à la Région, la redevance sur les prises d’eau potabi-
lisable (3 francs le m3 d’eau prélevée). 

2 . AJUSTEMENT DES DÉPENSES 

2.1. Les dépenses courantes et de capital (14)

223.828,8

Cette majoration se répartit entre les crédits non dissociés, à
concurrence de 3.888,1 millions de francs (94,1 %), et disso-
ciés, à concurrence de 241,6 millions de francs (5,9 %). Elle
représente une hausse des moyens initiaux de 1,8 %.

206.640,5

Les crédits non dissociés augmentent de 3.888,1 millions de
francs, tandis que les crédits dissociés diminuent de 192,7 mil-
lions de francs. L’ajustement procède donc essentiellement à la
majoration des crédits non dissociés, expliquée par la nature et,
dans certains cas, par le caractère non récurrent des principales
dépenses supplémentaires (aides additionnelles aux communes,
indexation des rémunérations, refinancement de l’AWIPH…). 

L’ajustement ne modifie que très peu la croissance potentielle
de l’encours des engagements, puisqu’il a surtout porté sur les
crédits non dissociés, dont l’utilisation ne génère pas d’encours.
On rappellera que l’encours de 17,2 milliards de francs résulte
essentiellement de la différence entre les moyens d’action et de
paiement inscrits dans la nouvelle division organique 30, cen-
tralisant les crédits destinés aux interventions régionales dans
les dépenses cofinancées par l’Union européenne et relevant de
la nouvelle programmation 2000/2006. 
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Le Fonds de protection des eaux est
alimenté par :

• la taxe sur le déversement des eaux
usées domestiques et industrielles ;

• la contribution de prélèvement ;

• la redevance sur les prises d’eau
potabilisable, sauf si le producteur
d’eau conclut un contrat de protec-
tion avec la S.P.G.E.

Les moyens d’action ajustés
+ 4.129,7

Les moyens de paiement ajustés
+3.695,4

(13) Décret du 15 avril 1999 relatif au cycle de l’eau et instituant une Société publique de gestion de l’eau.

(14) Tableau 2 en annexe.

L’évolution de l’encours des engagements
Croissance potentielle ajustée 
(16.754,0 + 434,3) = 17.188,3



2.2. Les crédits variables (15)

Le premier ajustement du budget est traditionnellement l’occa-
sion de mettre à jour les soldes reportés des crédits variables,
qui sont alors connus avec exactitude. Globalement, le solde en
engagement a été ramené de - 8,1 milliards de francs à 2,2 mil-
liards de francs, celui en ordonnancement de 7,5 milliards de
francs à 4,1 milliards de francs. Contrairement aux soldes
reportés, les estimations de recettes et de dépenses des fonds
organiques, exceptées celles du Fonds de protection des eaux,
subissent peu de modifications. 

Dans le courant de l’année 2000, le contrat de gestion liant la
Région à la S.P.G.E. (16) a été progressivement mis en œuvre
induisant des transferts de moyens financiers mais aussi
d’engagements (7,8 milliards de francs) vers ladite Société.
Ainsi, le solde reporté du Fonds, estimé à - 8,9 milliards de
francs au budget initial, a été revu sur la base des écritures défi-
nitives de l’année 2000 pour s’établir à 321,5 millions de
francs. Quant au solde disponible pour ordonnancer les
dépenses, initialement évalué à 4,8 milliards de francs, il a été
ramené par le présent ajustement à 1,2 milliard de francs.

En outre, les recettes de l’année sont ajustées à la baisse (- 1 mil-
liard de francs), la redevance sur les prises d’eau potabilisable
n’étant en effet quasiment plus perçue par le receveur des taxes
(cfr supra). Parallèlement, les dépenses du Fonds sont réduites
à due concurrence. 

2.3. Effet de l’ajustement sur les soldes budgétaires (17)

Le présent ajustement débouche sur un solde net à financer de
4,1 milliards de francs, qui se situe en deçà de la norme de
déficit maximum recommandée par le C.S.F. pour l’année 2001.
L’écart, de 1,8 milliard de francs, correspond au montant que le
Gouvernement wallon a décidé de ne pas emprunter en 2001,
ajustant le niveau de ses dépenses en conséquence. Par ailleurs,
le solde net à financer coïncide exactement avec la dotation
inscrite dans le budget général des dépenses au profit du Fonds
d’égalisation des budgets. On rappellera qu’en procédant de
la sorte, le Gouvernement wallon met en réserve le bonus
conjoncturel de l’année 2000. Hormis cette dépense particu-
lière, le budget ajusté est donc en équilibre sans recours à
l’emprunt.
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Généralités

Fonds pour la protection des eaux

(15) Tableau 3 en annexe.

(16) Conformément au décret du 15 avril 1999 relatif au cycle de l’eau et instituant une Société publique de gestion de l’eau
(S.P.G.E.), un contrat de gestion entre la Région et la S.P.G.E. a été signé le 29 février 2000. Selon le chapitre VI de ce
contrat, la Région s’est engagée à transférer à la S.P.G.E. l’intégralité des disponibilités du Fonds de protection des eaux,
à l’exception des besoins financiers relatifs aux travaux de la «Transhennuyère» et aux politiques de l’eau non transfé-
rées (au maximum, le produit de la contribution de prélèvement des eaux souterraines, soit quelque 120 millions de
francs). Pour sa part, ladite Société s’est engagée à prendre en charge l’intégralité de l’encours des engagements exis-
tants à la charge du Fonds, sauf ceux afférents à la «Transhennuyère» (quelque 600 millions de francs).

(17) Tableau 4 en annexe.

Norme C.S.F. 2000: - 5.900,0 
Solde brut à financer : - 8.252,6 
Solde net à financer : - 4.067,5 
Ecart : 1.832,5

Dotation au Fonds
d’égalisation : 4.067,5



3 . ANALYSE DU DISPOSITIF ET DES PROGRAMMES

L’analyse du dispositif et des programmes, tels que modifiés par le projet d’ajustement, donne lieu aux
considérations suivantes.

3.1. Ressources naturelles et environnement (D.O. 13 – Pr. 05 Eau)

Article 11 du dispositif budgétaire

Le décret du 7 mars 2001 portant réforme de la S.W.D.E. a abrogé, à la date du 16 mars 2001, le décret
du 2 juillet 1987 érigeant, en Entreprise régionale de production et d’adduction d’eau (ERPE), le service
du Ministère de la Région wallonne chargé de la production et du grand transport d’eau. La Société wal-
lonne des eaux (S.W.D.E.) était gestionnaire de l’ERPE. L’article 11 du dispositif budgétaire autorise le
Gouvernement wallon à intégrer, dans les comptes de liquidation de l’ERPE, les recettes et dépenses faites
par la S.W.D.E., comme gestionnaire des installations de l’Entreprise régionale, pendant la période de
liquidation de cette dernière.

Article 12 du dispositif budgétaire

Jusqu’en 1994, la Région souscrivait aux augmentations de capital de la S.W.D.E., sous la forme d’auto-
risation d’emprunt. Le remboursement des emprunts par la Région correspondait à la libération du capital.
L’article 12 du dispositif budgétaire autorise le Gouvernement wallon à libérer en une fois le capital sous-
crit par la Région jusqu’à un maximum de 160 millions de francs. Les interventions devront être justifiées
par les décomptes des investissements présentés par la S.W.D.E. et visés par la Direction générale des res-
sources naturelles et de l’environnement du Ministère de la Région wallonne. Pour rappel, les augmenta-
tions de capital de la S.W.D.E. correspondaient à des investissements précis.

Article 13 du dispositif budgétaire
Subvention à la Société wallonne des raux (S.W.D.E.) dans le cadre de la reprise des activités de

l’Entreprise régionale de production et d’adduction d’eau (ERPE) (A.B. 51.03)

L’article 13 du dispositif budgétaire vient compléter l’article 41 du décret du 7 mars 2001 portant
réforme de la S.W.D.E. et vise les opérations de clôture de l’ERPE. Le décret précité du 7 mars 2001 a
confié la maîtrise des ouvrages en construction de l’Entreprise à la S.W.D.E. et, en contrepartie, a prévu la
cession des réserves de l’Entreprise à la S.W.D.E. La disposition en cause autorise la Région à verser des
avances à la S.W.D.E., à la charge des réserves de l’Entreprise, pour permettre à la Société d’assumer les
obligations de maître de l’ouvrage. Par ailleurs, cette disposition autorise la Région à verser à la S.W.D.E.

les montants nécessaires aux paiements des factures de la «Transhennuyère», dont la maîtrise lui a égale-
ment été confiée. Il s’agit d’une disposition transitoire, valable pendant la liquidation de l’ERPE, qui ne
modifie pas l’économie générale du décret précité du 7 mars 2001. 

Une nouvelle allocation de base, libellée sous rubrique, a été insérée dans le tableau budgétaire et alimen-
tée d’un crédit en engagement de 111 millions de francs et en ordonnancement de 20 millions de francs. 

3.2. Pouvoirs locaux (D.O. 14 – Pr. 02 Financement général des communes)

Article 6 du dispositif budgétaire
Intervention complémentaire d’aide exceptionnelle aux communes (A.B. 43.09)

Cette nouvelle allocation de base, dotée d’un crédit de 700 millions de francs, permettra d’octroyer une
intervention complémentaire d’aide exceptionnelle aux communes, afin qu’elles puissent faire face à des
difficultés particulières d’ordre conjoncturel, qui seront identifiées, à partir de 2001, sur la base de l’exa-
men des budgets communaux. En l’absence d’une législation organisant les modalités d’octroi de cette
aide exceptionnelle, l’article 6 du dispositif budgétaire habilite le Gouvernement wallon à définir les
règles de répartition des crédits inscrits à l’allocation de base considérée (18).
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(18) Cette habilitation concerne aussi les allocations de base 43.05 (Mesures correctrices en faveur des communes), 43.08
(Compensations générales au bénéfice des communes traversées par le T.G.V.), 43.10 (Subventions aux communes pour
des projets visant à améliorer la gestion et la formation du personnel), 43.12 (Subventions dans le cadre du développe-
ment des nouvelles technologies de l’information et de la communication), 43.14 (Subventions aux communes favori-
sant l’intégration sociale et la sécurité) et 43.15 (Subventions dans le cadre de l’accueil parascolaire de l’enfance).



3.3. Aménagement du territoire et logement (D.O. 15 – Pr. 04 Logement : Secteur privé)

Article 8 du dispositif budgétaire
Primes en capital à la Société wallonne de crédit social (S.W.C.S.) (A.B. 51.05)

L’article 8 du dispositif budgétaire autorise le Gouvernement wallon à verser à la Société wallonne de
crédit social (S.W.C.S.), filiale de la Société wallonne du logement (S.W.L.), un montant correspondant au
différentiel de taux des prêts hypothécaires octroyés par les sociétés agréées de crédit social, c’est-à-dire
la différence entre les intérêts débiteurs, payés aux banques prêteuses, et les intérêts créditeurs, payés par
les emprunteurs hypothécaires.

Une nouvelle allocation de base, libellée sous rubrique, a été insérée dans le tableau budgétaire et dotée
d’un crédit non dissocié de 20 millions de francs.

Article 9 du dispositif budgétaire
Intervention en faveur de la Société wallonne de crédit social pour la gestion du «prêt jeunes» (A . B . 3 4 . 0 7 )

et Subventions et intérêts accordés aux jeunes ménages (A.B. 34.06)

L’article 9 du dispositif budgétaire délègue à la S.W.C.S. la gestion financière du «prêt jeunes», visé par
l’arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 2000. Cette délégation aura pour effet que l’intervention
financière régionale, qui s’étale sur huit années, sera préfinancée par ladite Société, à laquelle la Région
versera annuellement le montant nécessaire pour couvrir le subside de l’exercice. 

Une nouvelle allocation de base, libellée sous rubrique, a été insérée dans le tableau budgétaire et ali-
mentée d’un crédit non dissocié de 50 millions de francs, tandis que l’allocation de base «Subventions et
intérêts accordés aux jeunes ménages» voit ses crédits d’engagement et d’ordonnancement diminuer res-
pectivement de 40 et de 20 millions de francs. 

3.4. Action sociale et santé (D.O. 17 – Pr. 06 Personnes handicapées)

Dotation à l’Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées (AWIPH) (A.B. 41.03)

Depuis 1996, les budgets successifs de l’AWIPH ont été présentés en équilibre grâce, d’une part, à
l’adoption de mesures techniques one shot visant à reporter des dépenses sur l’exercice suivant ou à anti-
ciper la perception de certaines recettes et, d’autre part, à l’inscription en recettes budgétaires des bonis
cumulés des années antérieures. 

Malgré un accroissement de 1.103 millions de francs de la dotation destinée à cette Agence, dans le
budget initial 2001, et l’inscription d’un complément de 949,7 millions de francs dans le présent ajuste-
ment, portant ainsi le montant de la dotation à 13.303,4 millions de francs, le budget de l’organisme pour
l’année 2001 laisse apparaître un déficit de 203,6 millions de francs, qui correspond au report sur l’année
2001 de dépenses relatives à l’année 2000 (19), non réalisées faute de crédits budgétaires suffisants.
Ce déficit sera couvert par l’emprunt autorisé par le Gouvernement wallon en séance du 8 février 2001.
Cet emprunt, d’un montant maximum de 600 millions de francs, devrait couvrir le déficit budgétaire, de
336,5 millions de francs, de l’année 2000, celui de l’année 2001 ainsi qu’un montant de 19,5 millions de
francs, destiné à la revalorisation barémique du secteur non marchand pour l’année 2000. 

3.5. Finances (D.O. 40)

Les crédits destinés au paiement des intérêts de la dette directe (Pr. 02) et de la dette indirecte (Pr. 03)
sont ajustés à la baisse. Ils passent de 4.918 à 4.625,5 millions de francs (- 292,5 millions de francs) et de
3.085,0 à 2.932,1 millions de francs (- 152,9 millions de francs). 

Lors de la confection du budget initial 2001, les intérêts à payer en 2001 sur l’encours de la dette
directe à taux fixe ont été évalués à 3.829,3 millions de francs, tandis que ceux afférents à l’encours de la
dette directe à taux variable, soit 1.088,7 millions de francs, avaient été fixés sur la base des taux futurs,
estimés à la hausse. Comme celle-ci ne s’est pas confirmée, le présent projet réévalue la charge d’intérêts
de l’endettement à taux variable sur la base d’un taux futur moyen de 5,43 %.
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(19) 150 millions de francs en accueil et hébergement et 53,6 millions de francs dans le secteur des entreprises de travail
adapté.  



Par ailleurs, en fonction de l’évolution de la trésorerie régionale, la Région devra opter pour le recours
à des emprunts de consolidation ou à des emprunts temporaires de caisse. L’estimation ajustée tient
compte d’une émission de billet de trésorerie de 12 milliards de francs qui coûterait 35 millions de francs
d’intérêts, calculés sur la base d’un taux futur de 4,85 %. La charge d’intérêts de la dette directe a
été revue en tenant compte des nouveaux taux futurs et d’une option d’endettement à taux flottant, pour
12 milliards de francs, mais des incertitudes demeurent quant au type et au montant total d’emprunts qui
seront levés en 2001, paramètres qui auront un impact sur la charge d’intérêts. 

Les charges d’intérêts de la dette indirecte ont, quant à elles, été adaptées aux montants figurant dans
les nouveaux plans d’amortissements transmis par DEXIA, qui a préfinancé les dépenses.

3.6. Transports (D.O. 54 – Pr. 02 Aéroports et aérodromes régionaux)

Article 20 du dispositif budgétaire
Diverses allocations de base 

En décidant la création de la Société wallonne des aéroports régionaux (SOWAER), le Gouvernement
wallon entend globaliser la politique aéroportuaire. La SOWAER sera notamment chargée, par le biais de
missions déléguées, de financer les mesures d’accompagnement, actuellement confiées aux intercommu-
nales S.L.F. et IGRETEC.

En prévision de la toute prochaine mise en place de cette nouvelle société, le présent ajustement budgé-
taire procède à une restructuration des crédits destinés au secteur aéroportuaire. De nouvelles allocations
de base sont créées et alimentées:

C.N.D. C.E. C.O.

31 10 02 Dotation à la SOWAER relative à la mise en œuvre
des mesures d’accompagnement 379,6 – –

51 03 02 Subvention à la SAB lui permettant d’assurer des missions
de service public dans le cadre de l’exploitation des aéroports 254,0 – –

51 04 02 Subvention à la B.S.C.A. lui permettant d’assurer
des missions de service public dans le cadre de l’exploitation
des aéroports 254,0 – –

Total 887,6 – –

D’autres allocations de base font l’objet d’une réduction de leurs moyens d’action et de paiement:

C.N.D. C.E. C.O.

01 01 02 Dépenses de toute nature relatives à la mise en œuvre
des mesures d’accompagnement en vue d’assurer
l’intégration du développement économique des aéroports
dans leur environnement immédiat – - 186,1 - 186,1

51 02 02 Participation de la Région aux programmes d’investissement
des aéroports - 42,0 – –

73 01 02 Infrastructure des aéroports – - 475,5 - 140,5

01 04 02 Dépenses de toute nature relatives à la mise en œuvre
des mesures d’accompagnement en vue d’assurer les travaux
d’insonorisation dans les zones du plan d’exposition au bruit
des aéroports – - 193,5 - 193,5

Total - 42,0 - 855,1 - 520,1
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On constate que les moyens inscrits aux allocations de base 01.01 et 01.04 subissent une réduction
significative étant donné que les dépenses concernées seront financées par l’intermédiaire de la nouvelle
allocation de base 31.10.

Enfin, toujours en prévision de l’installation de la SOWAER, l’article 20 du dispositif budgétaire auto-
rise le versement du solde du compte de transit «Aéroports wallons» (actuellement de 600 millions de
francs) sur un compte de ladite Société au cours de l’année 2001.
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4 . A N N E X E S

TABLEAU 1 – AJUSTEMENT DES RECETTES

2001
Budget 

Ajustement
Budget

initial ajusté

Recettes fiscales 26 609,1 - 1.045,1 25.564,0

Impôts régionaux

– perçus par l'Etat fédéral 20.598,0 18,9 20.616,9
– perçus par la Région 316,1 - 51,0 265,1

Taxes régionales affectées 5.695,0 - 1.013,0 4.682,0

Recettes non fiscales 166.081,4 2.571,5 168.652,9

Impôt conjoint 143.315,4 2.292,6 145.608,0

Droits de tirage 6.391,1 0,0 6.391,1

Dotation de la Com. française 12.132,2 19,8 12.152,0

Autres recettes affectées 1.347,8 40,0 1.387,8

Recettes diverses 2.894,9 219,1 3.114,0

Résultat reporté de l'année antérieure 7.212,3 3.028,5 10.240,8

Sous-total 199.902,8 4.554,9 204.457,7

Produit d'emprunts 10.085,1 - 1.832,5 8.252,6

Total 209.987,9 2.722,4 212.710,3

TABLEAU 2 – AJUSTEMENT DES MOYENS D'ACTION ET DE PAIEMENT

2001 Budget initial Ajustement Budget ajusté

Optique des engagements
Crédits non dissociés 150.244,8 3.888,1 154.132,9
Crédits dissociés 69.454,3 241,6 69.695,9
Sous-total 219.699,1 4.129,7 223.828,8
Crédits variables 7.042,8 - 154,7 6.888,1

Total des moyens d'action (M.A.) 226.741,9 3.975,0 230.716,9

Optique des ordonnancements
Crédits non dissociés 150.244,8 3.888,1 154.132,9
Crédits dissociés 52.700,3 - 192,7 52.507,6
Sous-total 202.945,1 3.695,4 206.640,5
Crédits variables 7.042,8 - 973,0 6.069,8

Total des moyens de paiement (M.P.) 209.987,9 2.722,4 212.710,3

Croissance virtuelle de l'encours – crédits dissociés 16.754,0 434,3 17.188,3
Croissance virtuelle de l'encours – crédits variables 0,0 818,3 818,3
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TABLEAU 3 – AJUSTEMENT DES FONDS ORGANIQUES

2001 Budget initial Ajustement Budget ajusté

E O E O E O

Montants globalisés Solde 01/01 - 8.086,5 7.492,2 10.329,9 - 3.358,1 2.243,4 4.134,1
Recettes 7.042,8 7.042,8 - 973,0 - 973,0 6.069,8 6.069,8
Disponible - 1.043,7 14.535,0 9.356,9 - 4.331,1 8.313,2 10.203,9
Dépenses 7.042,8 7.042,8 - 154,7 - 973,0 6.888,1 6.069,8
Solde 31/12 - 8.086,5 7.492,2 9.511,6 - 3.358,1 1.425,1 4.131,1

Fonds pour la gestion Solde 01/01 0,0 1.100,2 496,8 - 101,3 496,8 998,9
des déchets Recettes 1.963,0 1.963,0 0,0 0,0 1.963,0 1.963,0

Disponible 1.963,0 3.063,2 496,8 - 101,3 2.459,8 2.961,9
Dépenses 1.963,0 1.963,0 496,8 0,0 2.459,8 1.963,0
Solde 31/12 0,0 1.100,2 0,0 - 101,3 0,0 998,9

Fonds pour la protection Solde 01/01 - 8.880,6 4.758,8 9.202,1 - 3.510,6 321,5 1.248,2
des eaux Recettes 3.732,0 3.732,0 - 1.013,0 - 1.013,0 2.719,0 2.719,0

Disponible - 5.148,6 8.490,8 8.189,1 - 4.523,6 3.040,5 3.967,2
Dépenses 3.732,0 3.732,0 - 691,5 - 1.013,0 3.040,5 2.719,0
Solde 31/12 - 8.880,6 4.758,8 8.880,6 - 3.510,6 0,0 1.248,2

Fonds destiné au financement Solde 01/01 150,0 760,0 528,7 171,7 678,7 931,7
des aides et des interventions Recettes 300,0 300,0 0,0 0,0 300,0 300,0
pour la recherche Disponible 450,0 1.060,0 528,7 171,7 978,7 1.231,7
et les technologies Dépenses 300,0 300,0 0,0 0,0 300,0 300,0

Solde 31/12 150,0 760,0 528,7 171,7 678,7 931,7

TABLEAU 4 – SOLDES À FINANCER

2001 Budget initial Ajustement Budget ajusté

Recettes 199.902,8 4.554,9 204.457,7

Dépenses 209.987,9 2.722,4 212.710,3

Solde brut à financer - 10.085,1 1.832,5 - 8.252,6

Amortissements de la dette 4.185,1 0,0 4.185,1

Solde net à financer - 5.900,0 - 4.067,5

Norme du C.S.F. 5.900,0 5.900,0

Ecart 0,0 1.832,5

Produit d'emprunts 10.085,1 - 1.832,5 8.252,6
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